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Pour promouvoir un écosystème propice à 
l’émergence des Petites et moyennes entreprises 
(PME) et de l’artisanat, le ministère en charge de 
ce secteur vient d’adopter une feuille de route 
devant permettre la poursuite des objectifs co-
hérents en lien avec les enjeux des politiques 
de développement sectoriel. « A travers cette 
feuille de route, notre département qui 
est la première réponse institutionnelle 
aux problèmes des très petites, petites et 
moyennes entreprises, de l’artisanat et 
du secteur informel a défini des condi-

tions d’élaboration des réformes structu-
relles et opérationnelles pour accroître 
l’apport de nos secteurs dans le proces-
sus du développement national », a indi-
qué Prince Bertrand Bahamboula, directeur de 
cabinet du ministre des PME.                            Page 3

COLLECTIVITÉS LOCALES

Le calvaire des agents 
municipaux

Les agents municipaux de Dolisie, Nkayi, Mossendjo et Ouesso ont exprimé, au 
cours d’une séance de travail, leurs difficultés au ministre de l’Administration du 
territoire, de la Décentralisation et du Développement local, Guy Georges Mbacka, 
le 19 juillet. Ils accumulent des arriérés de salaires depuis plus de quatre ans. « 
Dans d’autres secteurs, à sept, huit mois de salaires impayés, les agents vont 
en grève. Mais nous avons attendu pendant quatre ans », a déploré le porte-pa-
role de l’intersyndicale des agents des mairies, Gaston Bouyenga qui a salué par 
ailleurs l’esprit d’ouverture du nouveau ministre.                                       Page 3

La délégation de l’intersyndicale

TRANSACTIONS ÉLECTRONIQUES

Le Congo et la Guinée 
Conakry pour un partage 
d’expériences

Au regard de l’essor du marché du mo-
bile money sur le continent, les experts 
en matière de régulation des communi-
cations électroniques du Congo et de la 
Guinée Conakry entendent partager des 
expériences respectives pour renforcer 

leur cadre réglementaire concernant les 
transactions électroniques. 
Réunis hier à Brazzaville, ils ont échangé 
sur les moyens et méthodes mis en place 
par le Congo pour mieux assurer la régle-
mentation du segment mobile money. 
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Les experts des deux pays/Adiac

LÉGISLATIVES ET LOCALES 

Le PCT-Brazzaville  
se projette vers 2022
Les membres de la 
fédération du Parti 
congolais du travail 
(PCT) de Brazzaville 
qui se sont réunis en 
session ordinaire, le 
17 juillet, ont entre 
autres examiné le 
point portant sur les 
élections législatives 
et locales de l’année 
prochaine. 
A cet effet, le se-
crétaire permanent 
chargé de l’organi-
sation et de la vie 
du parti, Gabriel On-
dongo les a exhortés 

Les participants à la session
à plus de travail et d’ardeur 
afin de pouvoir réaliser de 
bons résultats au cours de 

ces consultations électo-
rales.
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ENTREPRENEURIAT
Une feuille de route pour promouvoir 
les PME
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ÉDITORIAL

Remise en ordre

Le regard attentif que nous portons quotidienne-
ment sur l’actualité de notre pays confirme que 
la volonté affirmée des plus hautes autorités de 

l’Etat, à savoir le président de la République et le Pre-
mier ministre, de remettre en ordre la gouvernance pu-
blique se traduit dès à présent en actions concrètes. Et 
que, par conséquent, l’engagement pris par le Congo 
vis-à-vis de ses partenaires étrangers et des institu-
tions internationales se traduira par une forte réduc-
tion de la dette publique, par une meilleure gestion des 
administrations, par un renforcement des services pu-
blics. Bref, par une réponse claire aux attentes que la 
société civile a exprimées tout au long de la campagne 
pour l’élection présidentielle.
 
Dans ce contexte très positif il est important, essentiel 
même, que les élus du peuple congolais – sénateurs, dé-
putés, conseillers départementaux et municipaux – as-
sument pleinement, pour leur part, la tâche que leur ont 
confié les citoyens lors des différents scrutins : à savoir 
la collecte précise de ces attentes et leur remontée vers 
le pouvoir exécutif dont la mission principale est de bien 
gérer les affaires de l’Etat. Cette tâche est d’autant plus 
importante aujourd’hui, pour eux comme pour la société 
congolaise, que l’année 2022 sera marquée de grands scru-
tins nationaux et locaux qui permettront aux citoyennes 
et aux citoyens d’exprimer à nouveau leur satisfaction ou 
leur déception.
 
Comme le chef du gouvernement, Anatole Collinet Ma-
kosso, l’a dit à plusieurs reprises depuis sa prise de fonc-
tions il y a quatre mois, la veille civile, autrement dit 
l’observation de ce que l’Etat et ses administrations en-
treprennent pour améliorer la gouvernance publique est 
un devoir civique que chaque élu doit assumer. Un devoir 
d’autant plus important que les observateurs extérieurs 
de la scène congolaise en tireront sans tarder les conclu-
sions qui elles-mêmes, si elles sont positives, accélèreront 
le processus d’appuis publics et privé internationaux dont 
notre pays tirera de grands et très réels avantages.
 
Chacun de nous, quelle que soit la place qu’il occupe au 
sein de la société congolaise  doit avoir conscience que la 
partie qui se joue aujourd’hui sera décisive. Et que, de ce 
fait, jamais la mobilisation de la société civile au côté de 
l’Etat dans la remise en ordre de la gouvernance publique 
n’a été aussi essentielle.
 

Les Dépêches de Brazzaville

La session s’est ouverte par la vérifica-
tion des présences des  délégations des 
comités d’arrondissements et du dis-
trict de l’île Mbamou. Ouvrant les tra-
vaux, le secrétaire permanent, chef du 
département de l’organisation et de la 
mobilisation, Gabriel Ondongo, a rappe-
lé aux participants l’importance de cette 
session qui va, a-t-il souligné, permettre 
au conseil fédéral de se doter des docu-
ments fondamentaux de travail.
Gabriel Ondongo a exhorté les parti-
cipants à inscrire dans le programme 
d’activités les perspectives des nou-
veaux défis des élections législatives et 
locales de 2022 et les sénatoriales de 
2023.
Il a également relevé l’importance du 
versement des cotisations statutaires 
et extrastatutaires pour construire un 

budget fédéral qui sera l’expression du 
programme d’activités. C’est sur la base 
de ces orientations que les conseillers 
fédéraux ont examiné les dix points ins-
crits à l’ordre du jour de la session.
Il s’agit, entre autres, du rapport d’ac-
tivités du dernier trimestre de l’année 
2020, de celui de l’élection présiden-
tielle de mars 2021, de la présentation 
du rapport circonstancié des activités 
du conseil fédéral de janvier à juin 2021, 
du rapport de la commission fédérale de 
contrôle et d’évaluation, de l’adoption 
du projet du budget de l’année 2021.
Concernant les élections législatives et 
locales de 2022 ainsi que les sénatoriales 
de 2023, le conseil fédéral a exhorté les 
comités d’arrondissements à se mobili-
ser afin de bien aborder ces échéances.

Jean Jacques Koubemba

LÉGISLATIVES ET LOCALES

Le PCT- Brazzaville se projette vers 2022
Réuni en session ordinaire le 17 juillet, le conseil fédéral du Parti congolais 
du travail (PCT) du département de Brazzaville a planché sur le projet du 
budget 2021 et la perspective des élections législatives et locales de 2022 
ainsi que les sénatoriales de 2023.  

Les participants à la session 
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Cette feuille de route vise, 
entre autres, à garantir l’effi-
cacité et la pérennité des or-
ganisations, l’harmonisation 
des interventions, la confor-
mité des services aux besoins 
des usagers et la protection 
des intérêts de l’Etat. « Un 
tel management permettra 
à toutes les entités du dé-
partement de poursuivre 
des objectifs cohérents avec 
les enjeux des politiques 
de développement sectoriel 
», a déclaré Prince Bertrand 
Bahamboula, directeur de ca-
binet du ministre des PME.
En outre, ladite feuille de 
route propose également des 
stratégies de promotion d’un 
écosystème propice à l’émer-
gence des secteurs des pe-
tites et moyennes entreprises 
et de l’artisanat vigoureux et 
capable de participer effecti-
vement aux efforts de diver-
sification de l’économie enga-
gés par le gouvernement.
« A travers cette feuille de 
route, notre département 
qui est la première ré-

ponse institutionnelle aux 
problèmes des très petites, 
petites et moyennes entre-
prises, de l’artisanat et du 
secteur informel a défini 
des conditions d’élabora-

tion des réformes structu-
relles et opérationnelles 
permettant d’accroitre l’ap-
port de nos secteurs dans 
le processus du développe-
ment national », a fait savoir 

Prince Bertrand Bahamboula
Par ailleurs, Prince Bertrand 
Bahamboula a rappelé que 
les secteurs sous tutelle du 
département des PME fonc-
tionnent au travers des ac-

tivités d’un ensemble d’ac-
teurs très hétéroclites aussi 
bien du point de vue des buts 
poursuivis, que de leurs na-
tures juridiques et de leurs 
tailles. Selon lui, le pilotage 
de ces secteurs exige l’har-
monisation des réponses aux 
attentes aussi nombreuses 
et variées en un tout cohé-
rent, afin de permettre aux 
politiques sectorielles de pro-
duire une croissance soute-
nue et inclusive.
Reconnaissant les potentia-
lités de ce secteur, Ida Maria 
lafleur Massamba, directrice 
générale du secteur informel, 
s’est réjouie de la tenue de ce 
séminaire qui permettra de 
mutualiser les efforts avec la 
tutelle en vue de développer 
les activités dudit secteur et 
les rendre pérennes.
Notons que durant ces trois 
jours de séminaire d’orienta-
tion stratégique, les agents 
et cadres ont échangé sur les 
forces et faiblesses des sys-
tèmes de gestion sectoriels.

Gloria Imelda Lossele

Avec respectivement 52, 51 et 
46 mois d’arriérés de salaires, les 
mairies de Ouesso, dans la San-
gha, Mossendjo et Dolisie, dans 
le Niari, Nkayi, dans la Bouenza, 
sont en grève depuis le 9 juil-
let dernier. Selon les membres 
de la délégation, conduite par 
le président de l’intersyndicale, 
Antoine Kodila, c’est le manque 
de dialogue avec la tutelle qui a 
conduit à l’arrêt du travail dans 
les quatre mairies.
« Dans d’autres secteurs, à sept, 
huit mois d’arriérés de salaires, 
les gens vont en grève mais 
nous avons attendu pendant 
quatre ans, sans répondant », 
a déploré le porte-parole de l’in-
tersyndicale, Gaston Bouyanga, 
saluant l’esprit d’ouverture du 
nouveau ministre.
Annonçant la poursuite de la 
grève, il a expliqué que le ministre 
a promis descendre sur le terrain 
pour toucher du doigt la réalité 
et entamer les discussions avec 
les concernés. Etablissement à 
budget de transfert comme le 
Centre hospitalier et universi-
taire de Brazzaville et l’Univer-
sité Marien-Ngouabi, ces quatre 

collectivités ne reçoivent plus de 
financements de l’Etat depuis des 
années.
« Au niveau des collectivités lo-
cales dans lesquelles nous nous 

trouvons, il est impossible que 
les salaires soient supportés 
par les ressources propres à 
nos mairies. Hier, nous avions 
un budget de transfert pour 

lequel le CHU, l’Université 
Marien-Ngouabi et d’autres 
secteurs étaient alimentés. Ail-
leurs on donne, mais au ni-
veau des collectivités locales 

rien ne se fait. C’est pour cela 
qu’il y a plusieurs salaires 
impayés dans ces différentes 
mairies », a poursuivi Gaston 
Bouyanga.
Après plus d’une semaine de 
grève, les travailleurs de ces mai-
ries veulent reprendre le service 
à condition que le gouvernement 
puisse apporter une solution dé-
finitive à leur situation. « Nous 
n’avons jamais voulu la grève, 
notre souci c’est le travail. Les 
travailleurs nous ont deman-
dé de dire aux autorités qu’ils 
veulent travailler. Nous avons 
travaillé pendant quatre ans 
sans salaires, nous voulons 
adhérer à la vision du chef de 
l’Etat qui prône du dialogue 
social. Que le gouvernement 
entende notre cri de cœur », 
a-t-il plaidé, estimant que Guy 
Georges Mbacka pourrait être 
une solution pour relever les 
collectivités locales. « Tel qu’il 
est en train de s’exprimer, cer-
tainement avec un peu d’efforts 
nous n’allons plus connaître 
autant de mois de salaires im-
payés », a-t-il déclaré.

Parfait Wilfried Douniama

SECTEUR DES PME

La tutelle adopte une feuille de route 
La feuille de route adoptée le 17 juillet à Brazzaville par le ministère des Petites et moyennes entreprises (PME), de l’Artisanat 
et du Secteur informel, au terme d’un séminaire de trois jours, permettra de définir des stratégies d’instauration d’un nouveau 
management public dans toutes ses administrations.  

« A travers cette feuille de route, notre département qui est la 
première réponse institutionnelle aux problèmes des très petites, 

petites et moyennes entreprises, de l’artisanat et du secteur 
informel a défini des conditions d’élaboration des réformes 

structurelles et opérationnelles permettant d’accroitre l’apport de 
nos secteurs dans le processus du développement national »,

Les participants posant à la clôture du séminaire/ DR 

COLLECTIVITÉS LOCALES

Le calvaire des agents municipaux
L’intersyndicale des mairies de Dolisie, Nkayi, Mossendjo et Ouesso a informé le 19 juillet à Brazzaville, le ministre de 
l’Administration du territoire, de la Décentralisation et du Développement local, Guy Georges Mbacka, du calvaire que les 
agents municipaux de ces quatre entités administratives traverse depuis plus de quatre ans.  

Guy Georges Mbacka s’entretenant avec la délégation de l’intersyndicale/Adiac
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AVIS D’APPEL D’OFFRES OUVERT ET PRESELECTION DES ENTREPRISES

L’Ecole Française Saint-Exupéry de Brazzaville, République 
du Congo, représentée par l’Association des Parents d’Elèves 
de l’Ecole Saint-Exupéry (APEESE) souhaite améliorer les 
conditions et la capacité d’accueil pour l’ensemble de ses 
élèves.
Pour cet objectif l’APEESE se propose :
-De construire de nouveaux bâtiments, R+1 et de plain-pied, 
pour une surface utile de construction neuve de 2115 m2,
-De restructurer, améliorer, réhabiliter des bâtiments et struc-
tures existantes,
-De réaménager les VRD, espaces verts et aires de jeux,
-De compléter la clôture du site de l’école et d’en compléter 
ou d’en aménager les accès existants,
-De fournir le matériel et mobilier prescrits.
La participation à la concurrence est ouverte à toutes les per-
sonnes physiques ou morales régulièrement installées en 
République du Congo et en règle avec l’administration.

Type de soumission : LA SOUMISSION SE FERA EN DEUX 
PHASES
AA/ SOUMISSION TRAVAUX NEUFS LANCEE LE 28 AOUT 
2021
-Concerne : 
-Bâtiments neufs
-VRD 
-Assainissement 
-Clôture et accès

BB/ SOUMISSION REHABILITATION LANCEE LE 20 SEP-
TEMBRE 2021 
-Concerne
-Réhabilitation bâtiments existants (TCE)
-Divers travaux d’aménagement
-Divers travaux de confort
La soumission de chaque participant sera globale et forfai-
taire pour l’ensemble des lots et fournitures pour chaque sou-
mission. Le délai de soumission sera de 40 jours pour la sou-
mission TRAVAUX NEUFS ET TRAVAUX DE REHABILITATION.
Origine des fonds : Fonds APEESE
Présélection : Une présélection des Entreprises à soumis-
sionner sera faite par l’APEESE, ou son représentant dument 
accrédité, sur les critères suivant :

NB : SEULES LES ENTREPRISES PRESELECTIONNEES 
SERONT ADMISES A SOUMISSIONNER POUR LES DEUX 
PHASES
-Remise des pièces administratives :
Lettre d’intention de soumissionner comportant : Nom de 
l’entreprise, adresse de correspondance, titre du signataire, 

n° de téléphone, adresse électronique (mail) 
Justifications de l’installation en République du Congo
•Nom et adresse légale en République du Congo
•Immatriculation au registre du Commerce et des Métiers
•Certificat de non faillite à la date de la soumission
•Immatriculation à la CNSS et certificat d’acquittement des 
cotisations
•Présentation du Quitus de l’administration fiscale, à la date 
de la présente présélection soit, juin 2021.
•Présentation de ou des assurances contractées par l’Entre-
prise
-Document justifiant de la Capacité à effectuer les travaux : 
contrat de travaux effectué en République du Congo, dans 
les cinq ans dernières années, d’un montant  égal ou supé-
rieur à 4.000.000 d’euros (quatre millions) ou l’équivalant en 
une autre monnaie (documents signés par un ou des maîtres 
d’ouvrages).
-La liste du matériel qui pourra être mis en place pour ces 
ouvrages.
-La liste du personnel (non nominatif), ses fonctions  et ses 
compétences, que vous envisagez de mettre en activité sur 
le chantier.
-L’attestation de la possibilité de mettre en place une caution 
pour soumission de 20.000.000 XAF (vingt millions) (accord 
de principe par attestation bancaire ou accord pour caution 
personnelle justifiée) en faveur de l’APEESE.
-Le coût du dossier d’appel d’offres sera de 300.000 XAF (trois 
cent mille) pour la phase AA et de 150.000 XAF (cent cinquante 
mille) pour la phase BB non remboursables après acquisition 
du dossier d’appel d’offres. 
-Ces versements resteront  acquis à l’APEESE, même pour 
une non réponse à l’appel d’offres.

Remise des documents :
L’APEESE invite toutes les Entreprises intéressées par cet 
appel d’offres, à remettre le 17 juillet 2021 de 9h00 à 12h00 
précises, une lettre d’intention de soumission, accompagnée  
des pièces et documents requis pour la présélection.
La lettre d’intention et les dossiers seront à remettre sous pli 
fermé, contre récépissé,  au secrétariat de l’école Saint-Exu-
péry de Brazzaville avenue de l’OUA.  Les enveloppes porte-
ront juste la mention :
INTENTION DE SOUMISSION ET DE PRE-SELECTION POUR 
LES TRAVAUX DE L’ECOLE SAINT EXUPERY BRAZZAVILLE. 
REPUBLIQUE DU CONGO. (Sans cachet ou signes distinc-
tifs)

La présidente de l’APEESE
Mme Peggy AGNONGONDZE
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Dans un monde moderne, dire merci à quelqu’un 
c’est faire preuve de gratitude après avoir reçu de 
lui un service. Dire merci c’est également être ca-

pable d’admettre que l’on a parfois besoin de l’aide d’au-
trui. Il est donc essentiel de dire merci  pour améliorer les 
rapports avec les autres et ainsi, avancer dans la vie en 
société.

Cependant, de nos jours, cette formule de politesse usée 
en reconnaissance pour service rendu, sonne désormais 
comme une insulte aux yeux de la plupart des agents des 
administrations congolaises. Autant dire que nos compor-
tements changent et c’est dans l’ordre normal des choses. 
Mais, là où le bât blesse, c’est quand ce changement de-
vient pour le moins négatif. C’est à peu près l’image que 
renvoie maintenant notre société de l’expression « merci 
». Il n’est pas rare de s’entendre répondre : « merci ! ça ne 
se mange pas ». Pourtant, la norme sociale fait presque 
obligation à chacun de se conformer à cette formule qui 
est consécutive au service rendu. Il est non seulement un 
acte de politesse, mais aussi de la reconnaissance vis-à-vis 
de celui qui vous a aidé.

Disons que depuis la nuit des temps, l’usage du terme 
merci nous renvoie à un fait agréable nous comblant de 
satisfaction morale. Celui qui dit merci ne s’appauvrit pas, 
alors que celui qui le reçoit se sent réconforté. Et  pour 
le dire, le mot surgit et se prononce spontanément. C’est 
de cette manière qu’ont été régies nos sociétés dans ce 
domaine. 

Malheureusement, nos pratiques sociales tendent de plus 
en plus à galvauder l’usage de cette civilité élémentaire.  
Les remerciements sont devenus une exigence à laquelle 
tout usager devrait se soumettre avant même que le ser-
vice ne lui soit rendu. 

A-t-on besoin d’un texte administratif pour faire avancer 
son dossier de pension de retraite ou avoir des soins de 
santé de qualité dans des hôpitaux ? Alors, il vous faut 
«remercier» avant. Autant dire qu’il s’est produit une es-
pèce de conversion du terme merci en espèces sonnantes 
et trébuchantes. Le constat est notoire et il est observé 
partout dans les administrations, notamment. De fil en 
aiguille, et au nom des remerciements anticipés, les di-
plômes et les passages en classes supérieures dans les 
établissements scolaires et universitaires se monnaient. 

Or, il y a dans nos administrations publiques ou privées des 
hommes et des femmes commis au service des usagers. 
Ils sont payés mensuellement pour l’accomplissement de 
cette mission. Ainsi, ils sont au contact quotidiennement 
de plusieurs personnes qui attendent qu’ils leur donnent 
satisfaction en rapport avec les besoins qu’ils expriment. 
Mais hélas ! Les demandeurs des services, bien que lé-
gaux, sont tenus à la merci des administratifs pour le 
moindre service, quelle qu’en soit l’urgence signalée.     

Remercier les administratifs après le service qu’ils leur 
auront rendu n’est pas un acte que les usagers ne savent 
pas poser. Bien au contraire ! En toute conscience, ils 
peuvent le faire, quelquefois en nature ou en espèces. Le 
mal réside dans le fait que ceux qui sont appelés à rendre 
ces services gracieusement réclament des usagers de 
l’argent, en guise de contrepartie pour compenser le ser-
vice attendu. 

Cette pratique illogique dans nos administrations convainc 
les usagers du sentiment que le moindre service rendu 
dans les administrations congolaises n’est gratuit. C’est 
le nouveau sens que notre société semble visiblement 
donner à l’expression merci. Ce comportement, presque 
normal, a longtemps pris corps et s’est installé durable-
ment dans notre société. Ces valeurs rétrogrades auront 
encore de beaux jours devant elles si les mesures ne sont 
pas prises.

Valentin Oko

TRIBUNE LIBRE

Anti-valeurs

Le marché de mobile money est 
en plein essor sur le continent afri-
cain, à l’instar de la République du 
Congo et de la Guinée Conakry. 
Les autorités guinéennes veulent 
renforcer le cadre règlementaire 
des transactions électroniques 
dans leur pays, en s’appuyant sur 
l’expérience du marché congolais 
régulé grâce à une loi de 2019. D’où 
les échanges, le 19 juillet, entre les 
cadres de l’ARPT et leurs homo-
logues de l’Agence de régulation 
des postes et des communications 
électroniques (ARPCE).
L’objectif de cette mission bench-
mark, expliquent les deux parties, 
est d’analyser les performances du 
régulateur congolais en matière 
des transactions financières, ainsi 
qu’en matière de contrôle des ter-
minaux et Data. Les experts des 
deux pays vont également échan-
ger sur les moyens et méthodes 
mis en exergue par le Congo pour 

assurer la règlementation du seg-
ment mobile money.
« La règlementation des tran-
sactions électroniques est un 
segment nouveau dans le cadre 
de la régulation en Guinée ; la 
loi en vigueur traite exclusive-
ment de la règlementation des 
postes et télécommunications. 
En raison de l’essor des activités 
de mobile money et de l’absence 
d’un cadre règlementaire du sec-
teur dans notre pays, le gouver-
nement guinéen nous a confié 
la mission de réguler l’ensemble 
des transactions électroniques », 
a indiqué Kamara Kaba, directeur 
de la règlementation des transac-
tions électroniques de l’ARPT. 
Il a fait savoir que les réformes en 
Guinée sont avancées, puisqu’un 
décret a déjà été signé depuis mars 
dernier fixant les règles applicables 
à l’ensemble des opérations finan-
cières, de même que de nouvelles 

missions et attributions qui sont 
confiées à l’ARPT. Un plan opé-
rationnel a été élaboré prenant 
en compte tous les acteurs, pour 
mieux encadrer leurs activités, 
les risques existants et le rapport 
entre les opérateurs et l’adminis-
tration publique.
Notons qu’outre le secteur de mo-
bile money, les deux régulateurs 
vont signer un accord de partena-
riat qui porte, par exemple, sur la 
gestion des homologations, la lutte 
contre la fraude, l’impact sur les 
banques commerciales... « Pen-
dant ces trois jours, nous aborde-
rons les aspects liés à la gestion 
de la règlementation des tran-
sactions électroniques, d’une 
part, et les aspects techniques et 
opérationnels, d’autre part, avec 
l’équipe de la fintech », a précisé 
Célestin Endoke, directeur des af-
faires juridiques à l’ARPCE.

Fiacre Kombo

TRANSACTIONS ÉLECTRONIQUES

Partage d’expériences entre les experts 
congolais et guinéens 
Une délégation des cadres de l’Autorité de régulation des postes et 
télécommunications de la Guinée Conakry (ARPT) séjourne à Brazzaville, 
en vue de s’inspirer du modèle congolais en matière de régulation de 
mobile money ou ‘‘mobile banking’’.  

La photo de famille/Adiac

Dans son mot de circonstance, Rémy 
Ayayos-Ikounga a salué la présence de 
tous et a rendu hommage aux AET qui 
ont déjà quitté ce monde. Il a appelé 
tous les AET à l’unité et à la fraternité. 
« Dans le cadre des festivités, il a ras-
suré les participants à honorer leurs 
engagements de soutien au fonction-
nement de leur prestigieuse institu-
tion », a –t-il conclu.
Pour la petite histoire, nous sommes 
en 2007, l’école général Leclerc (EM-
PGL), créée en octobre 1946, célèbre le 
soixantième anniversaire de son ouver-
ture officielle. Face à cet évènement, les 
attentes des anciens enfants de troupe  

sont nombreuses, notamment en ce 
qui concerne la relance des activités de 
l’association et la restructuration de ses 
organes.
Trois ans plus tard, en 2010, c’est la cé-
lébration du centenaire de l’association 
des AET de France, première associa-
tion des AET, créée en 1910. Hasard de 
calendrier, l’année 2010 est aussi celle 
de la célébration du cinquantenaire de 
l’indépendance de la République du 
Congo.
Soucieux d’une part de mieux servir la 
nation et d’autre part de perpétuer les 
traditions et contribuer à la requête 
de leur véritable identité, les AET du 

Congo organisent un congrès national 
du 17 au 18 avril 2010, dans la salle 
de conférences du ministère des Af-
faires étrangères et de la Coopération, 
à Brazzaville. Deux jours durant, les 
AET prennent langue avec leur passé 
commun et entrevoient l’avenir de leur 
association dans l’unité retrouvée.
A l’issue de ces assises, il est décidé de 
faire de la date du 16 juillet de chaque 
année la journée commémorative de 
l’AET. En effet, c’est le 16 juillet 1957 
que sortit de l’EMPGL la toute première 
promotion des anciens enfants de 
troupe. Baptisée « Koufra », cette pro-
motion de 15 membres ne comprendra, 
en pratique, que 13 élèves, les matri-
cules 12 et 13 n’ayan  jamais été attri-
bués. « Koufra » comptera sept Tcha-
diens, cinq Centrafricains (dont Félix 
Malloum, qui deviendra chef d’Etat de 
la RCA), et un Congolais, Gaston Kapa-
gole, matricule 10. C’est aussi le 16 juil-
let de l’année 1996, qu’à l’occasion du 
cinquantième anniversaire de la créa-
tion de l’EMPGL,  que seront inaugurés 
la stèle du Général Leclerc, le monu-
ment des AET et la rue éponyme, allant 
du rond-point du CEG Nganga-Edouard 
au boulevard des Armées.

Guillaume Ondze

JOURNÉE NATIONALE DES AET

La 12e édition placée sous le signe de la rencontre fraternelle
Dans le cadre de la 12e édition de la journée nationale des Anciens enfants de troupe (AET) du Congo, une 
cérémonie a été organisée le 16 juillet à la stèle éponyme à Brazzaville, sous la direction de Rémy Ayayos-
Ikounga, président de l’association des AET.   

Rémy Ayayos-Ikounga, président de l’association des AET
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Les échanges interactifs entre 
les veuves et les orateurs de 
l’ONG Elite Women’s Club ont 
porté sur le bannissement des 
concepts : fragilité, dépendance, 
perte d’autonomie, exclusion et 
précarité. Pour ces veuves, ces 
concepts ont été choisis parce 
que l’EWC tient aux change-
ments des mentalités et à les 
inciter à l’entreprenariat.   
« Ce projet promeut et popu-

larise les droits des veuves et 
des orphelins en République 
du Congo. Il accompagne les 
veuves et les orphelins en 
situation de précarité vers 
une meilleure autonomie, 
qui consiste pour la plupart 
à renforcer leurs activités 
commerciales existantes : un 
lancement d’activités entre-
preneuriales pour certaines 
et pour d’autres la formation. 
Enfin, pour une minorité, 
une insertion profession-
nelle pour celles qui ont déjà 
un métier et une expérience 
professionnelle », a expliqué 
Splendide Lendongo, prési-

dente de l’EWC.
Le projet « Veuves et Avenir » 
avait démarré ses activités le 31 
mars dernier pour une durée 
de cinq ans. La sensibilisation 
des veuves dans les quartiers 
de Talangaï s’inscrit dans sa 
phase continuelle qui s’étendra 
sur plusieurs autres phases : les 
ateliers de réflexion, les assises 
communales, les galas de cha-
rité et les classes entrepreneu-

riales,  c’est-à-dire l’accompa-
gnement matériel en faveur de 
ces femmes.  
En organisant plusieurs activi-
tés de terrain, l’ONG Elite Wo-
men’s Club veut inciter surtout 
les partenaires au développe-
ment et les autorités du pays à 
œuvrer davantage sur les ques-
tions de droits et d’insertion 
sociale des veuves. «L’occasion 
pour nous d’unir nos forces 
avec les pouvoirs publics pour 
qu’ils tournent leur regard 
vers cette couche de notre so-
ciété délaissée », explique Na-
ture Emmanuelle Mandzila, se-
crétaire chargée de la trésorerie 

au sein de l’EWC.
Pour améliorer la situation des 
veuves et contribuer à leur re-
valorisation, les orateurs de 
l’ONG Elite Women’s Club solli-
citent l’implication de toutes les 
couches sociales.  
« En tant que femme, fille, 
épouse, nous voyons comment 
nos mamans peinent et sont 
humiliées au quotidien. Nous 
nous projetons et comprenons 

que si nous ne faisons 
rien aujourd’hui, 
nous nous retrouve-
rons dans leur cas de-
main. Ce sont des per-
sonnes qui font partie 
de notre société et qui 
ont les mêmes droits 
que tous les citoyens 
de cette nation. Les 
violences dont elles 
sont victimes doivent 
cesser et surtout être 
dénoncées et leurs 
auteurs doivent être 
punis. Une veuve 
d’aujourd’hui peut 

devenir première dame de 
demain ou présidente de de-
main… », a commenté la prési-
dente de l’EWC.
L’ONG Elite Women’s Club en-
courage les veuves à dénon-
cer les rites rétrogrades et une 
tradition antisociale. Signalons 
qu’au milieu des veuves, le pro-
jet « Veuves et Avenir » valorise 
plus les valeurs vivantes comme 
le respect, l’acceptation, la 
considération, l’appréciation, 
l’accueil, l’ouverture, l’entraide, 
la réciprocité, la solidarité, 
l’écoute, la bienveillance, l’em-
pathie, la fraternité, l’affection 
et l’amour envers d’autres êtres 
humains.

Fortuné Ibara

Pour Edith Delphine Emmanuel, 
il faut donner à la recherche 
scientifique la place qui lui re-
vient dans le processus du dé-
veloppement du pays. « D’où 
vient-il que la recherche scien-
tifique n’intéresse personne ? 
», s’est-elle interrogée, s’adres-
sant aux directeurs des instituts 
de recherche et autres acteurs du 
domaine. La problématique po-
sée par la ministre de l’Enseigne-
ment supérieur, de la Recherche 
scientifique et de l’Innovation 
technologique découle, en effet, 
d’un constat : le déficit de cher-
cheurs dans plusieurs domaines, 
comme la foresterie... « N’eut été 
l’Université Marien-Ngouabi, 
nous n’aurions pas l’expertise 
nécessaire pour animer nos 
instituts de recherche », a-t-elle 

fait savoir.
Ainsi, elle a énuméré les axes de 
travail pour redonner goût à la 
recherche scientifique. Il s’agira 
de susciter les vocations pour 
combler le vide des chercheurs 
qui sont aujourd’hui à la retraite. 
Dans ce sens, la ministre Edith 
Delphine Emmanuel a évoqué la 
possibilité d’organiser les activi-
tés d’orientation et de sensibili-
sation dès le lycée pour montrer 
l’importance et les opportunités 
que présentent les métiers de la 
recherche.
Par ailleurs, la planification de la 
formation est prévue, car il n’est 
pas question de former pour for-
mer. La ministre a également évo-
qué l’élaboration d’une politique 
de la recherche scientifique et 
de l’innovation technologique qui 

servira de boussole. Mais avant la 
mise en œuvre de ladite politique, 
elle sera soumise à la communau-
té des chercheurs pour valida-
tion. Il sera aussi question d’éta-
blir une cohérence des actions 
de recherche et de l’innovation 
technologique au niveau de tous 
les Instituts, afin de ne pas avoir 
des initiatives éparses. « C’est 
pour cela que nous avons mis 
en place un organe chargé de 
suivre, de coordonner, d’orien-
ter les activités des instituts de 
recherche. Nous devons tous 
ensemble, réfléchir pour créer 
des conditions idoines pour 
la réalisation d’une recherche 
scientifique appliquée dans 
notre pays », a déclaré Edith 
Delphine Emmanuel.

Rominique Makaya

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 

Des axes pour rénover la recherche scientifique
Aux responsables des structures sous tutelle, la ministre en charge de l’Enseignement supérieur, Edith Delphine Emmanuel, 
a annoncé les axes de travail visant à redonner à la recherche scientifique et à l’innovation technologique leurs lettres de 
noblesse, afin que les deux secteurs jouent pleinement leur partition à la réalisation du Plan national de développement.  

La ministre échangeant avec la communauté des chercheurs 

VIE ASSOCIATIVE

Droits et insertion sociale des veuves  
au cœur du projet « Veuves et Avenir »
Trente-sept veuves de Talangaï, sixième arrondissement de Brazzaville, ont été sensibilisées, le 15 juillet, 
aux questions de droits et d’insertion sociale par l’ONG Elite Women’s Club (EWC), à travers son projet « 
Veuves et Avenir ».   

Séance de sensibilisation des veuves par l’ONG Elite Women’s Club/Adiac

Depuis le lancement de la campagne de vaccination contre la Covid-19 
en mars dernier, nombreux sont des Congolais qui hésitent encore à 
adhérer à cette opération malgré les assurances des autorités. En effet, 
si pour prétendre avoir l’immunité collective il faut vacciner au moins 
60% de la population, actuellement au Congo, il est encore loin d’at-
teindre ce pourcentage.
Conscient de cette situation, le député Marc-Aurèle Ganao a invité 
la population congolaise à se faire vacciner pour mieux se protéger 
contre cet ennemi redoutable. « Le seul remède que nous avons au-
jourd’hui c’est la vaccination et la démarche que vous prenez ce 
jour est très importante. Vous devez être des ambassadeurs de la 
vaccination dans vos quartiers, vos ménages, au travail et partout 
où vous irez. L’objectif est que chacun de vous puisse convaincre 
une, deux, trois à dix personnes à venir se faire vacciner », a-t-il 
exhorté.
Justifiant son initiative, il a rappelé que cette action s’inscrivait dans le 
cadre de son devoir de citoyen et de parlementaire. Elle visait à donner 
un coup de pouce à la vulgarisation de la campagne de vaccination qui 
peine à prendre de l’envergure. « Nous avions pensé qu’il était de bon 
aloi que nous puissions également contribuer, à notre manière, à 
vulgariser de plus belle cette campagne, c’est pourquoi nous avons 
sélectionné un échantillon de citoyens que nous avons conviés à 
venir non seulement se faire vacciner, mais aussi prendre de plus 
amples informations sur la viabilité du vaccin et l’importance de 
celui-ci dans la lutte contre cette pandémie », a poursuivi le député 
de Djambala I qui entend poursuivre cette action dans sa circonscrip-
tion électorale.
Cette initiative a été positivement appréciée par le directeur de la 
clinique de la GR, le médecin colonel Gilbert Aristide Nianga. Le spé-
cialiste et chercheur de premier degré en hygiène et épidémiologie, 
a, entre autres, sensibilisé les jeunes à la viabilité du vaccin contre la 
Covid-19.

Parfait Wilfried Douniama

Les jeunes suivant les explications des médecins /Adiac

COVID-19

Marc-Aurèle Ganao encourage 
les jeunes à se faire vacciner 
A l’initiative du député siégeant de la première circonscription électorale 
de Djambala, Marc-Aurèle Ganao, des jeunes Brazzavillois, en majorité 
originaires du chef-lieu du département des Plateaux, se sont fait 
vacciner le 16 juillet à la clinique de la Garde républicaine (GR).  
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Au total, trente jeunes filles 
réparties en deux vagues de 
quinze, participeront du 19 
au 31 juillet pour la première 
et du 02 au 14 août pour la 
seconde aux différentes ses-
sions d’échanges, de formation 
et d’orientation sur certaines 
questions liées à la vie en socié-
té en général et au Congo, en 
particulier.
Ces apprenantes venues des 
écoles publiques de Brazzaville 
vont partager, avec les acteurs 
de la vie politique, culturelle et 
éducative du Congo, les points 
sur le patriotisme, l’histoire 
du Congo, la vie en famille, la 
sexualité, l’orientation profes-
sionnelle, la discrimination, le 
tourisme, le vivre-ensemble 

ainsi que la place de l’agro-pas-
torale dans le développement 
d’une nation.
Les principales concernées, qui 
participent pour la première 
fois à une telle initiative, ont 
souhaité qu’elle se pérennise 
et s’ouvre à d’autres localités 
du pays. « J’ai beaucoup ap-
précié l’initiative de Mme Ga-
yama à travers sa fondation.  
Je suis ici pour découvrir 
comment vivre comme  fille et 
future femme. Nous devrons 
être capables de contribuer 
au développement de notre 
société, car chacune de nous 
joue un rôle dans celle-ci », a 
assuré Destinée Bakatoula, une 
participante de 15 ans.  
Pour sa part, la présidente de la 

fondation JED, Esther Ahissou 
Gayama, estime que cet ate-
lier va accompagner les efforts 
visant à protéger et encadrer 
les jeunes filles. « La majorité 
d’entre elles sont âgées de 15 
à 16 ans.  Nous savons qu’elles 
sont souvent exposées à plu-
sieurs difficultés quotidiennes. 
Les filles sont souvent intelli-
gentes, mais la plupart aban-
donnent les études très tôt à 
cause de plusieurs préjugés », 
a-t-elle signifié.
Dans  le cadre de ces ateliers, 
les apprenantes  bénéficieront 
des moments de visites guidées 
dans des fermes agricoles et des 
sites touristiques de Brazzaville 
et ses environs.

Rude Ngoma

GENRE

« L’atelier vacances » prône la prise 
de conscience des filles
Prélude à la tenue en janvier prochain de la quinzième édition de 
l’initiative « Les premiers des meilleurs », la Fondation Jeunesse éducation 
et développement (JED) que dirige Esther Ahissou Gayama a lancé, le 19 
juillet à Brazzavile, un atelier d’encadrement et d’orientation des jeunes 
filles de Brazzaville dénommé « Atelier vacances ».  

Une vue des filles participantes à l’atelier vacances/Adiac

Le rapport conjoint de l’Organisation mondiale de la santé (OMS) 
et du Fonds des Nations unies pour l’enfance (Unicef), vise à quan-
tifier les perturbations des services de santé causées par la pandé-
mie de Covid-19. Au total, 23 millions d’enfants ont raté certains de 
leurs vaccins en 2020, alors que 17 millions n’ont pas été vaccinés 
du tout. « Même si les pays réclament à grands cris de mettre la 
main sur les vaccins Covid-19, nous avons reculé sur d’autres 
vaccinations, laissant les enfants exposés à des maladies dé-
vastatrices mais évitables comme la rougeole, la polio ou la mé-
ningite », a déclaré le directeur général de l’OMS, Tedros Adhanom 
Ghebreyesus. Ajoutant: « La multiplication des flambées épidé-
miques serait catastrophique pour les communautés et les sys-
tèmes de santé qui luttent déjà contre la Covid-19. Il n’en est 
que plus urgent d’investir dans la vaccination des enfants et de 
veiller à ce que chaque enfant en bénéficie ».
Parmi les régions où les vaccinations ont diminué, l’OMS cite l’Asie 
du Sud-Est et la Méditerranée orientale.  C’est le cas de l’Inde, qui 
a enregistré une augmentation de 117% du nombre d’enfants ne 
recevant pas de premières doses du vaccin combiné diphtérie-té-
tanos-coqueluche et le Pakistan une augmentation de 71%. Les 
données ont  montré également une part croissante d’enfants non 
vaccinés dans les pays à revenu intermédiaire et ont constaté une 
diminution de la vaccination dans les Amériques, alimentée par le 
manque de financements, la désinformation sur les vaccins et l’ins-
tabilité, selon le rapport.
« La pandémie a frappé à un moment où le monde perdait déjà 
du terrain sur la vaccination des enfants contre les maladies 
infantiles évitables, ce qui comprenait une augmentation des 
épidémies de rougeole ces dernières années », a déclaré la di-
rectrice exécutive de l’Unicef, Henrietta Fore. Les taux de vacci-
nation des enfants contre la diphtérie, le tétanos, la coqueluche, la 
rougeole et la polio stagnaient déjà à 86 % depuis plusieurs années 
avant la pandémie. « La distribution équitable des vaccins contre 
la Covid-19 est au cœur des préoccupations de tous, mais nous 
ne devons pas oublier que la distribution des vaccins a toujours 
manqué d’équité, même si cela ne doit pas être une fatalité », a 
expliqué Henrietta Fore.

Noël Ndong

SANTÉ/COVID-19

23 millions d’enfants n’ont pas eu 
leurs vaccins de base en 2020
Quelque 3,7 millions d’enfants supplémentaires 
n’ont pas reçu de vaccins de base en 2020 par 
rapport à l’année précédente, selon les données 
de l’OMS et de l’Unicef. 

Le ministre de la Jeunesse et des 
Sports, de l’Education civique, de 
la Formation qualifiante et de l’Em-
ploi et l’ambassadeur de France au 
Congo ont procédé, le 19 juillet, au 
lancement du  projet d’accompa-
gnement et de renforcement des 
capacités pour améliorer la défini-
tion, la mise en œuvre, le suivi et 
l’évaluation des politiques emploi- 
formation des jeunes (ARPEJ). 
Ce projet, dont l’objectif est de ren-
forcer les capacités nationales en 
matière de politique d’emploi et de 
formation au travers une facilité fi-
nancière, est mis en œuvre dans 12 
pays d’Afrique par l’Agence fran-
çaise de développement (AFD), 
le Bureau international du travail 
(BIT) et son centre international de 
formation.
A travers le financement d’un appui 
technique, il  permettra de dévelop-
per un ensemble d’outils d’analyse, 
de pilotage et de dialogue visant à 

améliorer durablement les impacts 
des politiques d’emploi et de la 
formation au Congo. Une commu-
nauté de pratique sera également 
constituée entre les différents pays 
impliqués afin de faciliter la coopé-
ration sud-sud et l’apprentissage 
entre les pairs.
Pendant deux jours, les équipes 

des différents ministères impliqués, 
la société civile, les partenaires so-
ciaux et internationaux vont faire 
un état de lieux  et  valider une 
feuille de route pour la suite  du 
projet. Le lancement du projet, 
a précisé le diplomate français, 
marque un nouveau temps fort 
entre le Congo et la France autour 

EMPLOI ET FORMATION DES JEUNES

AFD et BIT apportent leur soutien au Congo 
Le gouvernement congolais a reçu le soutien de l’Agence française de développement (AFD) et du  Bureau  international du 
travail (BIT) pour relever le défi  de la politique de l’emploi et la formation des jeunes.  

de leur partenariat renforcé dans le 
domaine de la formation des jeunes 
et de l’emploi. Il s’inscrit, selon lui, 
dans le cadre des orientations prio-
ritaires de la France aux côtés de la 
jeunesse africaine.
D’après lui, 30 millions d’euros,  soit 
près de 20 milliards de francs CFA, 
ont été actuellement  engagés par 
la France au Congo pour renforcer 
les qualifications professionnelles 
des jeunes  et la compétitivité des 
entreprises. « Offrir à la jeunesse 
congolaise qui est l’avenir du 
pays l’opportunité de se former 
et de s’insérer dans le monde 

du travail  est une priorité ma-
jeure de l’action de la France. 
Plusieurs financements récents 
et importants sont ainsi mis en 
place dans cette perspective au 
travers de l’Agence française de 
développement », a précisé Fran-
çois Barateau.
Le ministre de la Jeunesse et des 
Sports, de la Formation qualifiante 
et de l’Emploi, a salué la tenue de ce 
premier atelier du projet  qui se tient 
au moment où le gouvernement 
s’attelle à élaborer un nouveau plan 
national de développement suivant 
les lignes directrices édictées par le 
programme de société du président 
de la République, dans lequel  la 
formation qualifiante et l’emploi des 
jeunes sont au centre de ses pré-
occupations. « Le gouvernement 
est fortement résolu à mettre en 
place un cadre unique d’inter-
vention pour l’ensemble des par-
tenaires techniques et financiers 
en République du Congo dans le 
domaine de la formation quali-
fiante et de l’emploi », a rappelé 
Hugues Ngouélondélé.
 Notons que le BIT a été représenté 
par Naceur Chraiti, coordonnateur 
du projet ARPEJ.

James Golden Eloué

Des participants/Adiac 
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Mme Monique Pongault, fille du 
feu chef de canton Ngankieno 
François a la très grande tristesse 
d’annoncer à la famille, amis et 
connaissances, le décès de son 
frère M.Nga-Nko Nzoutani 
Joseph « Kennedy », 6e Vassal du 
Royaume Téké et président du 
village Dieu-le-veut, survenu le 
dimanche 16 juillet 2021.
En attendant la date des 
obsèques, les cérémonies tradi-
tionnelles et funéraires se 
déroulent dès à présent à son 
domicile au village Dieu-le-veut.

NÉCROLOGIE
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NÉCROLOGIE

Spaï Ngakosso et la  famille 
Ngakosso ont  la profonde douleur 
d’annoncer aux parents amis et 
connaissances le décès de leur 
enfant, Jeancy Valère Ngama 
Ngakosso, survenu le 4 juillet 2021 
à Pointe-Noire.
la veillée mortuaire se tient au 
quartier Kouinkou en face de 
l’église Armée du salut. 
Les  obsèques sont prévues le 
vendredi 16 juillet 2021 au 
cimetière privé de vindoulou.  

Roger Loupet, agent des Dépêches de 
Brazzaville, et enfants, Albertine 
Tsikabaka, Antoinette Moundélé, les 
enfants Ganga, la famille Batsala, Rose-
Marie, Jean, Faustin Moundélé, les enfants 
Loango, Panelie Ngombo, Francia Ekama 
annoncent aux parents, amis et 
connaissances que le programme des 
obsèques de leur soeur, mère et fille Nelly 
Edwige Ganga, se présente comme suit :
-9h00 : levée de corps à la morgue de 
Blanche Gomes ;
-9h30 : recueillement sur place ;
-12h00 : départ pour le cimetière Ma 
Campagne ;
-15h00 : retour et fin de cérémonie.

La grande famille de l’Unité territorial 
d’intervention du commandement terri-
torial des forces de police de Brazzaville, 
à la profonde douleur d’informer les amis 
et connaissances du décès de leur col-
lègue, l’adjudant de police Gassongo 
Sandet Effimagnoro, survenu le 8 juillet 
2021 à Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient au, n°77, rue 
Mpassa-quartier Ngamakosso (rfce : 
arrêt école).
La date de l’inhumation sera communi-
quée ultérieurement.

La grande famille «Ngandou ya 
Kouaka» et les enfants Boloko, 
M’vouama, N’Zoulani,  Moumpala 
et Filankembo informent les 
parents, amis et connaissances du 
décès de leur père, oncle et grand-
père, Moumpala René, survenu le 
mercredi 14 juillet 2021 à l’hôpital 
Adolphe Sicé de Pointe-Noire.
La veillée mortuaire se tient au 
domicile familial sis au n°79, 
avenue Florent Ntsiba quartier 
Mpaka 120 vers l’école primaire 
Marien-Ngouabi.
La date de l’inhumation sera 
communiquée ultérieurement.
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Le 1er août 2021 marquera le 94e 
anniversaire de la fondation de 
l’Armée populaire de libération 

de Chine (APLC). 

Aujourd’hui, la société humaine est 
confrontée à de multiples défis résul-
tant de la conjoncture caractérisée 
par le chevauchement entre le chan-
gement du monde et une pandémie 
jamais connue depuis un siècle. Les 
pays du monde vivent dans une com-
munauté de destin partageant bonheur 
et malheur. Un tel contexte exige qu’ils 
coopèrent les uns avec les autres pour 
apporter une réponse commune à ces 
défis. L’armée chinoise, par ses actions 
concrètes, est en train de promouvoir 
la construction d’une Communauté de 
destin pour l’Humanité, de fournir des 
biens internationaux de sécurité pu-
blique à la communauté internationale 
et de servir par divers moyens les in-
térêts des peuples de tous les pays du 
monde.

Sur la coopération dans la lutte contre 
la Covid-19, l’APLC a pris des mesures 
affirmatives pour mettre en œuvre la 
déclaration du président Xi Jinping 
visant à faire du vaccin chinois contre 
la Covid-19 un bien public mondial. En 
avril dernier, la Chine, malgré la forte 
demande de vaccination par sa propre 
population et le nombre insuffisant 
de vaccins disponibles, a mobilisé des 
ressources spéciales pour faire un don 
d’une quantité considérable de vaccins 
à l’endroit de l’armée congolaise, une 
deuxième aide après un lot de maté-
riels contre la Covid-19 livré en 2020. 

Ces vaccins bien acheminés et remis 
font du Congo l’un des premiers pays 
africains à avoir reçu le don de vaccins 
venant de l’armée chinoise. 

Sur les opérations de maintien de la 
paix, après la récente éruption du 
volcan Nyiragongo en RDC, le 24e 
contingent chinois de la Monusco se 
bat continuellement à grand risque sé-
curitaire. Il a effectué des réparations 
d’urgence du réseau routier, une bouée 
de sauvetage pour assurer le déplace-
ment des sinistrés, ce qui a garanti le 
passage de plus de 1 800 véhicules. À 
l’heure actuelle, il continue à effectuer 
des tâches telles que le nettoyage des 
roches volcaniques et la construction 
de camps de réfugiés. Les 413 casques 
bleus du 8e contingent chinois de la 
force de maintien de la paix au Mali ont 
été décorés de la médaille d’honneur de 
la paix par les Nations unies pour l’ex-
cellent travail qu’ils ont accompli, allant 
de la garde aux patrouilles armées en 
passant par les tâches d’ingénierie et 
les services médicaux.

Quant à l’escorte dans les eaux de la 
Corne de l’Afrique, la 37e flotte d’es-
corte de la marine chinoise, depuis sa 
levée d’ancre pour le golfe d’Aden et les 
eaux somaliennes le 16 janvier 2021, a 
mené à bien les missions d’escorte de 
64 navires chinois et étrangers en 40 
lots. Elle est sur le chemin de retour 
après la rotation avec la 38e flotte dans 
les eaux occidentales du golfe d’Aden 
au début de ce mois.

Nous persévérons dans la voie du dé-

veloppement pacifique, poursuivrons 
résolument une politique de défense 
nationale défensive et une stratégie 
militaire de défense active. Le déve-
loppement militaire de la Chine, qui ne 
cherche qu’à sauvegarder la souverai-
neté, la sécurité et les intérêts de déve-
loppement de la Chine, ne vise aucun 
pays et ne constituera une menace 
pour aucun pays. Le développement 
et la construction d’armes et d’équi-
pements chinois, en adhérant tou-
jours aux principes d’indépendance, 
d’autonomie et d’innovation indépen-
dante, s’appuie principalement sur 
ses propres forces pour la recherche 
et la production. En marchant vers le 
monde, l’armée chinoise apporte au 
monde la sécurité plutôt que des me-
naces, des opportunités plutôt que des 
défis. En tant que force puissante de 
maintien de la paix mondiale depuis 
toujours, l’armée chinoise effectue, du-
rant ces dernières années, de plus en 
plus de missions militaires à l’étranger 
dans le cadre du maintien de la paix, 
l’escorte et le secours en cas de catas-
trophe, pour honorer son engagement 
d’une grande puissance et remplir ses 
obligations internationales par des ac-
tions concrètes.  

L’APLC est l’armée populaire sous la 
direction du Parti communiste chinois. 
Maintenir la direction absolue du Parti 
constitue son âme immuable. Les forces 
armées de la République populaire de 
Chine appartiennent au peuple. Créée 
et dirigée par le Parti communiste 
chinois, l’APLC reste fidèle à l’objectif 
de sa fondation de servir le peuple de 

tout cœur, de faire de grands sacrifices 
pour réaliser l’indépendance nationale 
et la libération du peuple, d’apporter 
des contributions exceptionnelles dans 
la construction économique, la réponse 
aux catastrophes naturelles majeures 
et la protection de la vie et des biens 
du peuple.

Il n’y a qu’une seule Chine dans le 
monde, et Taïwan fait partie intégrante 
de la Chine. Toute tentative visant à 
l’indépendance de Taïwan qui essaie 
de se renforcer avec l’aide des forces 
étrangères, qui résiste à la réunification 
avec l’appui de la force militaire, ou 
toute force extérieure anti-chinoise qui 
tente d’« utiliser Taïwan pour contrôler 
la Chine » et diviser la Chine, ne finira 
que par devenir l’impasse absolue.

Dans l’avenir, tout en sauvegardant 
fermement la souveraineté, la sécuri-
té et les intérêts de développement de 
la Chine, l’armée chinoise pratiquera 
loyalement l’initiative de la Commu-
nauté de destin pour l’Humanité, sou-
tiendra fermement les buts et principes 
de la Charte des Nations unies, mènera 
activement la coopération en matière 
de sécurité avec des pays africains dont 
le Congo et d’autres pays du monde, 
fournira en temps opportun des biens 
internationaux de sécurité publique, 
sera toujours prête à construire la paix 
mondiale, à contribuer au dévelop-
pement planétaire et à sauvegarder 
l’ordre international.

Ambassade de la République populaire 
de Chine en République du Congo

1927-2021 
L’armée chinoise au service de la préservation de la paix mondiale

Pour se débarrasser du fardeau de sa dette, afin de financer son développe-
ment, le Soudan bénéficie depuis la fin du mois de juin de l’initiative PPTE du 
FMI et de la Banque mondiale. Le gouvernement espère désormais voir 90% de 
la dette extérieure annulée par les créanciers d’ici à la fin de l’initiative.
Selon les autorités, ce montant représente 60% de la dette totale du pays 
envers les membres du Club de Paris, estimée à 23,5 milliards de dollars. Le 
reste de la dette a été rééchelonné, conformément aux conclusions issues 
des négociations qui ont eu lieu entre le Soudan et ses créanciers.
Fin juin, le Soudan avait atteint le point de décision de l’initiative PPTE (pays 
pauvres très endettés) de la Banque mondiale et du FMI après un long pro-
cessus engagé par les autorités de transition pour réintégrer le système fi-
nancier international suite à des décennies d’exclusion.
Conduites par le Premier ministre Abdalla Hamdok, les réformes du gouver-
nement en place ont permis de solder les arriérés de l’Etat soudanais envers 
ses principaux bailleurs de fonds multilatéraux, une des conditions néces-
saires pour permettre au pays est-africain de bénéficier de l’initiative. Celle-
ci, à laquelle seront ancrés d’autres programmes d’allègement de la dette 
devrait permettre de réduire la dette extérieure totale du Soudan de 90%, 
soit 50 milliards de dollars sur un total de 56,2 milliards de dollars, selon le 
FMI. « Les pays du Club de Paris ont salué les réformes économiques 
nécessaires mises en œuvre par le gouvernement soudanais pour ar-
rêter la détérioration économique continue et les coûts économiques 
et sociaux de ces réformes pour le peuple soudanais. Ils ont également 
reconnu l’importance des réformes économiques de base pour fournir 
les bases nécessaires pour les plans de développement nationaux et la 
réduction de la pauvreté, et […] ont confirmé leur intention d’annuler 
100 % de leurs créances restantes une fois le point d’achèvement PPTE 
atteint », a indiqué sur twitter le ministère des Finances.
Il sied de souligner que l’accord signé avec les créanciers du Club de Paris 
prévoit qu’aucun remboursement de dette ne sera effectué par Khartoum, 
au cours de la période de mise en œuvre de l’initiative PPTE. Hormis les pays 
membres du Club de Paris, le pays est également endetté envers le Koweït, 
l’Arabie Saoudite, la Chine, l’Inde et les Emirats arabes unis. Cette dette était 
estimée à 29,9 milliards de dollars à la fin 2020.

 Josiane Mambou Loukoula

Le ministre algérien des Affaires 
étrangères, Ramtane Lamamra,  
déclarait ainsi, lors de la confé-
rence ministérielle du mouvement 
des Pays non-alignés (PNA), 
présidée par la République 
d’Azerbaïdjan. Cette rencontre 
intervient en cette année de célé-
bration du 60e anniversaire de la 
création du mouvement des PNA 
sur le thème « le Mouvement des 
non-alignés au centre des efforts 
multilatéraux pour répondre aux 
défis mondiaux ».
Ramtane Lamamra a souligné 
la nécessité pour tous les Etats 
membres du mouvement de ré-
affirmer leur attachement aux 
idéaux et aux principes de ce-
lui-ci.  Il a rendu « un hommage 
bien mérité à tous les pères fon-
dateurs dudit mouvement, y 
compris les dirigeants du mou-
vement de libération nationale 
algérien et du gouvernement 
provisoire de la République al-
gérienne ».
Le chef de la diplomatie algé-
rienne est également intervenu 
sur la crise sanitaire déclenchée 

par la pandémie de Covid-19 et sur 
d’autres défis à caractère transna-
tional, notamment le phénomène 
du terrorisme, le crime organisé, 
les conflits armés et les change-
ments climatiques.  Il s’est montré 
favorable à  «la promotion de la 
coopération internationale et le 
renforcement du système multi-
latéral, dans le respect des objec-
tifs et principes de la Charte des 
Nations unies ». Dans ce cadre, 
il a confirmé que l’Algérie « conti-
nuera à promouvoir les valeurs 
du multilatéralisme dans tous 
ses efforts visant à faire avan-
cer des solutions politiques et 
pacifiques aux crises dans son 
voisinage et au-delà, ainsi que 
dans ses nombreuses initiatives 
ayant pour objectif de stimuler 
l’intégration économique régio-
nale et continentale ».
Ramtane Lamamra a aussi rappelé 
« le soutien constant apporté par 
le mouvement des PNA depuis 
sa création aux causes justes 
de la décolonisation à travers le 
monde, en soulignant la néces-
sité pour celui-ci de demeurer 

solidaire avec les peuples pales-
tinien et sahraoui ».
Au sujet du Sahara occidental, 
il a indiqué que « la reprise du 
conflit armé, entre le Royaume 
du Maroc et le Front Polisario, 
mérite une plus grande atten-
tion de la communauté interna-
tionale », appelant le secrétaire 
général de l’ONU à « accélérer 
la nomination de son envoyé 
personnel et à lancer un proces-
sus politique crédible entre les 
deux parties au conflit, dans le 
but de parvenir à une solution 
politique juste et durable qui 
assurera l’autodétermination 
du peuple de la République 
sahraouie, membre fondateur 
de l’Union africaine».La confé-
rence  des Pays non-alignés s’est 
conclue par l’adoption d’une dé-
claration politique, et « la validité 
de l’ensemble des principes fon-
dateurs du Mouvement, ainsi 
que leur volonté d’œuvrer afin 
d’instaurer des relations inter-
nationales équilibrées, paci-
fiques et démocratiques ».

Noël Ndong

MOUVEMENT DES PNA

Ramtane Lamamra : «La reprise du conflit armé, entre le 
Royaume du Maroc et le Front Polisario, mérite une plus 
grande attention de la communauté internationale»
Selon le chef de la diplomatie algérienne, il est nécessaire pour tous les Etats membres de réaffirmer leur 
attachement aux idéaux et principes  du mouvement. Il a appelé à une grande attention aux conflits armés, 
entre le Maroc et le Front Polisario.  

SOUDAN 

14 milliards de dollars de dette annulée
Le Soudan a obtenu l’annulation de 14,1 milliards de dollars de sa 
dette envers ses créanciers du club de Paris, a indiqué le ministère 
soudanais des Finances dans un communiqué publié le 16 juillet.  
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Il s’agit du « chiffre le plus éle-
vé », a souligné la vice-secré-
taire générale de l’ONU, Amina 
Mohammed, lors d’un débat 
du Conseil de sécurité portant 
sur la protection des civils et 
la préservation de l’espace hu-
manitaire et présidé par le mi-
nistre des Affaires étrangères 
français, Jean-Yves Le Drian. 
La France occupe la prési-
dence tournante du Conseil de 
sécurité en juillet.
Amina Mohammed qui s’ex-
primait au nom du secrétaire 
général de l’ONU, António Gu-
terres, a exhorté le Conseil de 
sécurité « à prendre des me-
sures fortes et immédiates » 
pour soutenir les « nombreuses 
résolutions » que l’organe onu-
sien a adopté pour assurer la 
protection des civils, des tra-
vailleurs humanitaires et de la 
santé, ainsi que de l’espace hu-
manitaire.
« Partout dans le monde, les 
incidents de sécurité affec-
tant les organisations huma-
nitaires ont décuplé depuis 
2001 », a dit la vice-secrétaire 

générale. « Ces incidents 
comprennent des fusillades, 
des agressions corporelles et 
sexuelles, des enlèvements et 
des raids », a-t-elle précisé.
Parallèlement, l’ONU souligne 
qu’il devient de plus en plus 
difficile de fournir une aide hu-
manitaire aux personnes dans 
le besoin, comme l’ont montré 
les récentes crises dans la ré-
gion éthiopienne du Tigré, en 
Afghanistan ou au Yémen.
« Nos agences humanitaires 
négocient souvent avec des 
gouvernements ou des par-
ties au conflit qui sapent ou 
rejettent complètement leur 
travail », a déploré Amina Mo-
hammed. « Nous ne connais-
sons que trop bien les nom-
breuses stratégies qu’ils 
utilisent, des restrictions sur 
les mouvements du person-
nel et des fournitures huma-
nitaires aux longues procé-
dures pour délivrer des visas 
et autorisations douanières, 
en passant par les retards 
aux points de contrôle et les 
taxes et redevances élevées 

prélevées sur les fournitures 
humanitaires ».
L’ONU a appelé les gouverne-
ments à créer des systèmes 
permettant de « soutenir l’aide 
plutôt que de la bloquer ». Si les 
Etats doivent prendre des me-
sures pour lutter contre le ter-
rorisme, ils doivent également 
s’assurer que leurs efforts dans 
ce domaine ne sapent pas les 
opérations humanitaires.

Préserver l’espace  
humanitaire
Pour le secrétariat de l’ONU, 
les États membres de l’Organi-
sation et le Conseil de sécurité 
ont la responsabilité de: faire 
tout ce qui est en leur pouvoir 
pour mettre fin aux attaques 
contre le personnel et les biens 
humanitaires ; assurer et pro-
mouvoir le respect du droit 
international humanitaire  et 
demander des comptes pour 
les violations graves, confor-
mément aux nombreuses ré-
solutions sur la protection des 
civils, les soins médicaux et le 
personnel humanitaire et des 

Nations unies.
Le chef de l’ONU voit quatre 
grands domaines d’actions : 
utiliser les outils disponibles 
pour favoriser un plus grand 
respect du droit international 
humanitaire ; enquêter et éta-
blir les responsabilités sur les 
attaques contre les travailleurs 
humanitaires, afin qu’elles ne 
se reproduisent plus ; protéger 
la capacité des organisations 
humanitaires à s’engager avec 
toutes les parties au conflit, 
y compris les groupes armés 
non étatiques et s’assurer que 
les mesures de lutte contre le 
terrorisme comprennent des 
dispositions claires pour pré-
server l’espace humanitaire, 
minimiser l’impact sur les 
opérations humanitaires et ga-
rantir que le personnel huma-
nitaire et de santé ne soit pas 
puni pour avoir fait son travail.
« Préserver l’espace humani-
taire exige également de ne 
pas brouiller les frontières 
entre les opérations mili-
taires, les objectifs politiques 
et les efforts humanitaires », 

a souligné Mme Mohammed. « 
Le respect des principes de 
l’action humanitaire – hu-
manité, impartialité, neu-
tralité et indépendance – est 
essentiel pour instaurer la 
confiance avec les groupes 
armés politiques, militaires, 
de sécurité, non étatiques et 
autres », a-t-elle ajouté.
Notons que la plupart du travail 
sur la protection de l’espace 
humanitaire est effectué par 
des travailleurs humanitaires 
sur le terrain- en dialogue avec 
les parties en conflit, les gou-
vernements et les communau-
tés affectées.
Reconnaissant les énormes dé-
fis auxquels sont confrontées 
les agences humanitaires, le 
secrétaire général de l’ONU a 
demandé à son nouveau chef 
des affaires humanitaires, Mar-
tin Griffiths, de nommer un 
conseiller spécial sur la pré-
servation de l’espace et l’accès 
humanitaires, ainsi que de ren-
forcer les négociations huma-
nitaires dans ce contexte.
 Josiane Mambou Loukoula

La réunion était présidée par 
le chef de la diplomatie fran-
çaise, Jean-Yves Le Drian.  Les 
15 membres ont insisté « sur 
l’importance d’élections 
présidentielle et législatives 
libres, équitables, régulières 
et crédibles », après une mise 
en place des dispositions « vi-

sant à assurer la participa-
tion pleine, égale et effective 
des femmes et l’inclusion des 
jeunes». Le Conseil a égale-
ment rappelé l’importance de 
l’unification des institutions 
libyennes, une bonne gouver-
nance et l’amélioration des 
résultats économiques, notam-
ment au moyen d’un accord 
rapide sur un budget unifié, 
ainsi que sur la question des 

« postes souverains ».
Le Conseil de sécurité a souli-
gné la nécessité d’un proces-
sus de réconciliation nationale 
global et inclusif, avec l’appui 
de l’Union africaine (UA) et 
des organisations régionales, 
notamment la Ligue des Etats 
arabes et l’Union européenne.

S’agissant de la sécurité, le 
Conseil a invité tous les Etas 
membres, toutes les parties 
libyennes et l’ensemble des 
acteurs impliqués à respecter 
et à appuyer l’application de 
l’accord de cessez-le-feu du 23 
octobre 2020, notamment le 
retrait de l’ensemble des forces 
étrangères et des mercenaires.  
Il a aussi appelé à la planifica-
tion du désarmement, la dé-

mobilisation et la réintégration 
des groupes armés et de  tous 
les acteurs non étatiques, ainsi 
que la réforme du secteur de la 
sécurité.
L’envoyé spécial du secrétaire 
général des Nations unies en 
Libye, Jan Kubis, s’est inquié-
té des risques de retour en 
arrière, estimant que des inté-
rêts institutionnels, politiques 
et individuels font obstacle à la 
finalisation du cadre juridique 
nécessaire à la tenue des élec-
tions de décembre. Il a expri-
mé sa préoccupation face aux 
conséquences de l’impasse 
politique et électorale. Si cette 
impasse n’est pas rapidement 
résolue, elle pourrait inverser 
la dynamique positive obser-
vée, il y a quelques mois, selon 
lui. L’envoyé de l’ONU a fait part 
de ses inquiétudes quant à l’uni-
té des représentants des parties 
adverses au sein de la Commis-
sion militaire conjointe libyenne 
5+5, craignant que l’accord ne 
s’effondre si le blocage du pro-
cessus politique persiste.

Noël Ndong

HUMANITAIRE

L’ONU cherche à aider 160 millions de personnes
L’Organisation des Nations unies(ONU) et leurs partenaires espèrent fournir une aide à 160 millions de personnes cette année.  

Selon l’Agence internationale de l’énergie (AIE), la demande d’élec-
tricité qui a diminué d’environ 1% en 2020 devrait augmenter de 
5% cette année et de 4% en 2022. La majorité de cette croissance 
sera tirée par la région Asie-Pacifique avec plus de la moitié de la 
croissance mondiale en 2022 qui se produira en Chine. L’Inde repré-
sentera 9% de la croissance mondiale.
Le rapport de l’AIE indique que la production d’électricité renouve-
lable continue de croître fortement, mais ne parvient pas à suivre la 
croissance de la demande. Après une augmentation de 7% en 2020, 
l’AIE prévoit que la production d’électricité renouvelable augmen-
tera de 8% en 2021 et de plus de 6% en 2022. Malgré ces augmenta-
tions, les énergies renouvelables ne seraient en mesure de répondre 
qu’à la moitié de la croissance prévue de la demande mondiale en 
2021 et 2022. Le rapport de l’AIE prévoit également une augmen-
tation de 1% pour l’énergie nucléaire en 2021 et de 2% en 2022. 
Quant à l’énergie fossile, elle assurera 45% de la demande supplé-
mentaire cette année et 40% en 2022. La production à base de char-
bon qui a diminué de 4,6% en 2020 augmentera de près de 5% cette 
année et de 3% en 2022. La production du gaz augmentera de 1% 
cette année et de près de 2% en 2022. Par ailleurs, les émissions de 
dioxyde de carbone du secteur de l’électricité devraient augmenter 
cette année et l’année prochaine. En 2021, elles augmenteront de 
3,5% et de 2,5% en 2022. Selon l’agence, des actions politiques plus 
fortes sont nécessaires pour atteindre les objectifs de réduction des 
émissions de carbone liées au changement climatique.
Selon la prévision « zéro émission nette en 2050 » de l’AIE, près des 
trois quarts des réductions d’émissions entre 2020 et 2025 se pro-
duiront dans le secteur de l’électricité, où les émissions diminuent 
en moyenne de 4,4% par an. Pour parvenir à cette baisse, l’agence 
suggère une baisse de la production d’électricité à partir du char-
bon de plus de 6% par an. Cette dernière devrait être partiellement 
remplacée par le gaz.

 J.M.L.

NATIONS UNIES

Le Conseil de sécurité insiste sur 
des élections libres en Libye
Pour rendre les élections présidentielle et législatives libres crédibles, le 
24 décembre en terre libyenne, le Conseil de sécurité des Nations unies 
a exprimé son soutien aux autorités de transition, sous la présidence 
tournante de la France. 

« ...Assurer la participation 
pleine, égale et effective  
des femmes et l’inclusion  

des jeunes»

ELECTRICITÉ 

La demande mondiale devrait 
augmenter d’ici à 2022
Après une baisse due à celle de l’activité 
économique en 2020, la demande électrique 
renoue avec la croissance cette année. Portée 
par la demande en Asie-Pacifique, elle induira 
également une hausse des émissions de gaz à 
effet de serre.  
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Bulgarie, Tchibota remporte 
la Super Coupe au détriment 
de Mazikou et Nzila
Ludogorets a remporté la Super 
Coupe de Bulgarie face au CSKA 
Sofia (4-0). Trois Congolais ont 
participé à la rencontre, mais un 
seul a soulevé le trophée  
Pour ce premier match officiel 
de la saison bulgare, Ludogorets, 
nonuple champion de Bulgarie, a 
encore, et déjà, montré sa supé-
riorité face au CSKA Sofia, vain-
queur de la Coupe nationale 2021 
et principal rival annoncé.
Au coup d’envoi, Bradley Ma-
zikou était titulaire, tandis que 
Junior Nzila et Mavis Tchibota 
ont pris place sur le banc.
Après un premier but légitime-
ment refusé au club de Razgrad, 
Ludogorets a marqué deux buts 
aux 28e et 41e sur deux remises 
lumineuses de Kiril Kespodov.
Malgré l’entrée en jeu de Junior 
Nzila dans l’entrejeu à la pause, 
le CSKA encaissait un troisième 
but trop rapidement (49e) sur un 
mauvais dégagement de son gar-
dien, bien exploité par Kespodov.
Entré à la 78e, Mavis Tchibota a 
participé au probant succès de 
son équipe : sur un dégagement 
de sa défense, l’international 
congolais, de la tête, lance Kes-
podov, à la limite du hors-jeu. Le 
Bulgare résiste au retour de la dé-
fense et remet en retrait pour le 
Congolais qui conclut du gauche 
(4-0, 84e).
Annoncé sur le départ, mais en-
core décisif (après sa passe dé-
cisive au tour préliminaire de 
la Ligue des champions), Mavis 
Tchibota continue de remplir 
son armoire à trophées : son qua-
trième après les titres de cham-
pions 2020 et 2021 et la Super 
Coupe 2019.
Roumanie, 1re journée,  
1re division
Sans Yves Pambou Loembet, 
absent du groupe, Gaz Metan 
Medias débute sa saison par un 
succès face au CS Dacia Mioveni 
(1-0).
Russie, 2e journée, 2e division
Après sa victoire de la première 
journée, à Akron, le SKA-En-
ergiya prend un point à Nef-
tekhimik (0-0). Emmerson Il-
loy-Ayyet était titulaire dans l’axe 
de la défense à trois du club de 
Khabarovsk.
Sixième avec 4 points, le SKA-En-
ergiya enchaînera encore deux 
déplacements consécutifs, chez 
le Rotor Volvograd puis à KamAZ, 
avant de jouer cinq matches à do-
micile.
Rappelons que Khabarovsk est si-
tué à l’est du pays, à plus de 8000 
kilomètres de Moscou.
Slovénie, 1re journée, 1re division
Remplaçant, Antoine Makoum-
bou est entré à la 66e lors de la 
victoire du Tabor Sezana à Mura 
(3-0). Le score était déjà acquis.
Allemagne 
Le VfL Bochum bat le Borussia 
Dortmund lors de la Coupe de la 
tradition (3-1). Remplaçant, Syl-
ver Ganvoula est entré à la pause, 
alors que le score était vierge.
Passeur décisif pour Novothny à 

la 66e, l’international congolais 
a doublé le score à la 68e, de la 
tête sur corner. Une victoire de 
prestige pour le promu face à une 
équipe du BvB certes rajeunie, 
mais qui comptait dans ses rangs 
Reus, Papadopoulos, Dahoud ou 
encore Pasalic.
Angleterre
Remplaçant au coup d’envoi, 
Brice Samba est entré à la pause 
lors de la victoire de Nottingham 
face à Port-Vale (0-2). L’ancien 
Marseillais sera en concurrence 
avec l’Américain Horvarth, trans-
fuge du FC Bruges, et de l’Anglais 
Smith, formé au club.
De retour de son prêt, inabouti, 
à Middlesbrough, Dylan Baham-
boula était titulaire lors de la 
défaite de Oldham face à Wigan 
(1-2). Remplacé à la pause, alors 
que le score était acquis.

Christopher Missilou et 
Newport County s’inclinent 
face à Swansea (0-5).
Belgique
De retour d’une longue convales-
cence, après son opération du 
genou en mars, le milieu offen-
sif franco-congolais participe au 
stage messin à Tegelen, au Pays-
Bas.
Il n’est pas entré en jeu lors du 
match nul entre Metz et Seraing 
(1-1). En revanche, Morgan 
Poaty a joué 62 minutes sur le 
flanc gauche de la défense belge.
En raison d’un cas positif au sein 
du Cerce de Bruges, les matches 
de préparation face à Sion et 
Strasbourg ont été reportés. Sen-
na Miangué et ses co-équipiers 
débuteront leur saison samedi 
prochain par un déplacement 
chez le Beerschit Wilrijk.
Guy Mbenza n’était pas dans le 
groupe du Royal Antwerp, auteur 
du nul face à Monaco (1-1).
Espagne
Sans Amour Loussoukou, absent 
du groupe, Aguilas s’incline face à 
Murcia (0-1).
Italie
Gabriel Charpentier est entré en 
jeu lors du carton du Genoa face 
aux amateurs du FC Stubai (5-0).
Suisse

Lugano tient en échec le cham-
pion d’Italie, l’Inter (2-2). Rem-
plaçant, Kévin Monzialo est entré 
à la 78e.
Croatie, 1re journée,  
1re division
De retour à la compétition après 
plus de huit mois d’absence 
(opération du genou), Merveil 
Ndockyt était remplaçant lors de 
la réception de Sibenik.
Lancé à la 80e, alors qu’Osijek 
menait 1-0, il initie le second but 
à la 90e et obtient le penalty du 
3-0 à la 95e.
Osijek l’emporte 3-0 et 
Merveil Ndockyt signe son 
retour.
Suède, 12e journée, 2e division
Ravy Tsouka Dozi était titulaire 
lors du déplacement d’Helsing-
borg à Vasteras, dont il a porté 
les couleurs durant deux sai-
sons. Remplacé à la 87e alors que 
les visiteurs menaient déjà 4-0. 
Score final.
Helsingborg est 7e avec 18 
points, soit 2 longueurs de retard 
sur le podium et 8 sur le leader, 
Landskrona.

Les résultats des matches 
amicaux en France
Fernand Mayembo était for-
fait lors du match amical inédit 
(deux fois une heure avec remise 
à zéro du score à la pause) entre 
Le Havre et Lens (2-2 puis 2-2). 
Nolan Mbemba a joué le premier 
match au poste de latéral droit.
Il est ensuite entré à la 31e lors 
de la seconde manche, au même 
poste.
Dylan Saint-Louis était titulaire, 
samedi, lors du succès de Troyes 
face à Dijon (1-2).
Bevic Moussiti Oko a débuté la 
rencontre perdue par Ajaccio 
face à Nîmes (0-1).
Beni Makouana est entré à la 60e 
lors du match perdu par Montpel-
lier face à Clermont (2-3).
Caen a disputé la finale du tour-
noi Emiliano Sala qui opposait à 
Orléans les clubs français dans 
lesquels a évolué l’attaquant ar-
gentin, disparu dans un accident 
d’avion le 29 janvier 2019.
En finale, les Normands se sont 

inclinés face à Bordeaux (1-2). 
Jason Ngouabi, laissé au repos 
samedi, a joué toute la rencontre 
dans l’axe, alors que Prince 
Oniangué était ménagé.
La veille, l’ancien capitaine des 
Diables rouges était titulaire en 
défense centrale lors du succès 
de Caen face aux Canaris.
Dans les rangs nantais, Yannis 
Mbemba a disputé la première 
période.
Le jeune défenseur formé au club 
a ensuite débuté le match face à 
Niort, dimanche. Sorti à la pause, 
il est revenu sur le pré à la 84e. 
Mais n’a pu empêcher la défaite 
nantaise face aux Chamois (1-0). 
Bryan Passi n’est pas apparu lors 
de ce tournoi amical.
Warren Bondo était titulaire lors 
du match nul de Nancy face à 
Guingamp (2-2).
Loris Mouyokolo était titulaire 
lors de la victoire de Lorient 
face à Brest (3-2). Remplacé à la 
pause, alors que les Merlus me-
naient 3-1.
Warren Tchimbembé n’a pas 
joué lors du match nul de 
Metz face à Seraing (1-1).
Monaco alignait une défense cen-
trale formée au club, avec Chris-
lain Matsima et Badiashile, lors 
du match nul face à Antwerp (0-
0). Une rencontre qui s’est jouée 
sans Guy Mbenza, sur le départ.
L’US Orléans bat Auxerre 3-1. 
Fred Dembi n’a pas joué. En re-
vanche, Delvin Ndinga, qui s’en-
traîne avec son ancien club de-
puis une semaine, est entré en fin 
de rencontre.
Herman Moussaki était aligné 
au coup d’envoi du match perdu 
par l’US Boulogne-sur-Mer face à 
Dunkerque (0-1). Remplacé à la 
pause par Cédric Odzoumo.
Adailson Malanda est entré à la 
71e lors du revers de Rodez face 
à Toulouse (0-2).
Daniel Moutala était titulaire lors 
de la défaite de Blois face à Ro-
morantin (0-1).
Kévin Mingoua, transfuge de 
Poitiers, était titulaire lors de la 
victoire de Bergerac sur le Stade 
Montois (3-1).

Transferts : Prince Ibara 
rejoint la I-League et le FC 
Bengaluru
Après l’Afrique, le Moyen-Orient 
et l’Europe, Prince Ibara va dé-
couvrir le sous-continent indien 
: l’international congolais s’est en 
effet engagé pour deux ans en fa-
veur du FC Bengaluru  
Non conservé par le Beerschot 
Wilrijk après deux prêts au Nef-
tchi Bakou puis à la Berrichonne 
de Châteauroux, Prince Ibara a 
mis le cap sur l’Inde et son cham-
pionnat professionnel. 
L’international congolais (2 buts 
en 7 sélections) a signé un bail de 
deux ans avec le FC Bengaluru, 
6e de l’édition 2021 de l’Indian 
Super League, dite, I-League.
Le club, situé dans la ville de Ban-
galore, capitale de l’Etat du Kar-
nataka, dans le sud du pays, peut 
se targuer d’un CV assez relui-
sant avec un titre de champion 
en 2019, une seconde place en 
2017-2018 et une finale de l’AFC 
(l’équivalent de la Ligue Europa) 
en 2016.
Les réseaux sociaux, rarement 
tendres avec le grand (1m94) 
attaquant, ont accueilli la nou-
velle avec ironie, voire moque-
ries. Reste désormais à savoir ce 
qu’en pensera le sélectionneur 
Paul Put.
Ces dernières années, des joueurs 
africains y ont brillé, à l’image des 
Nigérians Odafe Onyeka Okolie 
et Ranti Martins Soleye et du Ca-
merounais Asser Pierrick Dipan-
da, plusieurs fois couronnés du 
titre de meilleur buteur.
Rappelons que Prince Ibara, 
après son départ du Congo, a 
joué au Gabon (FC Pélican), en 
Tunisie (CA Bizertin), au Qa-
tar (Al-Wakrah); en Algérie (US 
Alger), en Belgique (Beerschot), 
en Azerbaïdjan (Neftchi) et en 
France (Châteauroux).
Transferts : Morgan Poaty au 
FC Seraing…en attendant 
Guy Mbenza ?
Morgan Poaty a signé un contrat 
de 2 ans en faveur du FC Seraing, 
promu en Jupiler League. Guy 
Mbenza pourrait le rejoindre  
Annoncé du côté de Château-
roux, Morgan Poaty va finale-
ment poursuivre sa carrière en 
première division belge, au FC 
Seraing. Le latéral gauche de 25 
ans a signé un contrat de 2 ans, 
plus une année en option, avec le 
promu.
L’ancien Montpelliérain a disputé 
son premier match lors de l’op-
position amicale face au FC Metz 
(1-1). Titulaire, il a été remplacé 
à la 62e.
A la relance après deux passages 
décevants à Troyes puis Guin-
gamp (19 et 21 matches joués), 
Poaty va donc essayer de relan-
cer une carrière qui tourne au ra-
lenti chez les Metallos.
Celui qui a plusieurs fois décli-
né les sollicitations des Diables 
rouges, pourrait rapidement être 
rejoint à Seraing par un interna-
tional congolais : Guy Mbenza 
dont le prêt par le Royal Antwerp 
devrait être rapidement annoncé.

Camille Delourme

FOOTBALL

Le week-end des Diables rouges et des Congolais de la diaspora en Europe

Avec un but et une assistance, Sylver Ganvoula est le principal artisan du succès de Bochum face à Dortmund (DR)
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Dans le document de la BM 
publié le 19 juillet, les ex-
perts annoncent une écono-
mie mondiale en plein essor 
sauf dans les pays IDA. Au 
total, plus de soixante-dix 
pays sont classés dans cette 
catégorie par l’institution 
financière internationale. 
Leur point commun est le 
niveau assez élevés de pau-
vreté. Une fois éligibles, ces 
pays non solvables pour 
emprunter auprès de la BM 
sont admis à bénéficier des 
ressources de l’IDA et même 
de la Bird. En Afrique, outre 
la RDC, les autres pays afri-

cains concernés sont notam-
ment le Congo Brazzaville, 
le Bénin, le Burkina Faso, la 
Côte d’Ivoire, l’Ouganda et 
le Rwanda. Au total, ils sont 
une quarantaine de pays 
africains éligibles pour rece-
voir des ressources de l’IDA.
Mais que dit le document 
de la BM ? D’abord, il y a 
l’annonce d’une reprise de 
l’économie mondiale avec un 
PIB culminant à 5,6 % un an 
seulement après le déclen-
chement de la récession la 
plus grave depuis la Seconde 
Guerre mondiale. Ce ralen-
tissement de l’économie est 

le fruit de la crise sanitaire 
à coronavirus. Des signes de 
reprise mondiale se feront 
ressentir principalement 
dans les pays avancés. « Le 
taux de croissance des pays 
avancés atteindra proba-
blement 5,4 % — soit un ni-
veau sans précédent depuis 
près de 50 ans —  grâce à 
la rapidité des mesures de 
vaccination et au soutien 
exceptionnel apporté par 
les politiques budgétaires 
et monétaires depuis le dé-
but de la pandémie ».  A ce 
rythme, il n’est pas exclu 
que le revenu par habitant 

retrouve son niveau d’antan 
en 2020.
Par contre, le sort de la moi-
tié de la planète reste incer-
tain. « En 2021, leur taux 
de croissance sera le plus 
faible depuis 20 ans (abs-
traction faite de l’année 
2020), ce qui aura pour ef-
fet d’éliminer des progrès 
accomplis dans le cadre de 
la lutte de la pauvreté des 
années durant. Pour eux, 
les dommages ne seront pas 
rapidement réparés ». Pour 
la BM, il faut craindre que 
le quart de leurs habitants 
continuent de se retrouver 

en dessous du seuil de pau-
vreté international en 2030.  
Entre-temps, la covid-19 fait 
des ravages dans les pays 
les plus pauvres, avec une 
accélération des décès de 
femmes et d'enfants. D’où 
l’espoir que suscite le som-
met des chefs d’État des 
pays africains à Abidjan, 
Côte d’Ivoire, pour une re-
constitution accélérée et 
substantielle des ressources 
IDA. L’objectif est d’arriver 
à financer une reprise ré-
siliente après la covid-19. 
Nous y reviendrons.  

Laurent Essolomwa

CROISSANCE

Pas de reprise économique pour la RDC en 2021
La République démocratique du Congo (RDC) fera partie des soixante-quatorze pays admissibles à emprunter à l’Association internationale de développement (IDA) de la Banque 
mondiale (BM) qui n’afficheront aucun signe de reprise mondiale cette année. Il s’agit, note la BM, des pays qui représentent environ la moitié des habitants de la planète ayant moins 
de 1,90 dollar par jour pour vivre. En 2021, leur taux de croissance sera le plus faible depuis vingt ans.  

Près de cent vingt communes 
ont été inondées en Belgique. 
Le bilan est lourd avec une 
trentaine de morts. A côté 
de ces pertes en vies hu-
maines, il y a des dommages 
considérables. La montée 
sans précédent du niveau des 
cours d’eau, notamment de la 
Meuse, fleuve bordant Liège, 
a causé un véritable désastre. 
Les bureaux des Films de 
la passerelle situés à Liège 
en ont fait les frais. Sur TV5 
Monde, le dimanche 18 juil-
let, Thierry Michel a reconnu 
avoir « perdu le fruit de plus 
de quarante ans de travail 
».
La mort dans l’âme le réali-
sateur a expliqué  : « Nous 
n’avons pas tout perdu 
mais tous les dossiers d’in-
vestigation, les recherches, 
les coulisses des tournages 
». Toute la documentation 
envolée, c’est comme il dit « 
la vie des films sur papier qui 
n’existe plus. Tout est perdu 
». En plus de tous les écrits ir-
récupérables, Thierry Michel 
signale encore : « Je n’ai plus 
aucune affiche de mes films. 
Et ceci concerne une quaran-
taine de films ». Dans le lot, il 
a cité notamment le très mé-
diatisé film qui a fait l’actuali-
té tout récemment encore à la 
suite des poursuites lancées 
contre le général John Nu-
mbi, à savoir « L’affaire Che-
beya », mais aussi « Mobutu 
roi du Zaïre ». Le cinéaste dé-
plore la situation soulignant 

qu’il s’agit ici d’« un travail 
énorme de documentation, 
de recherche d’archives 
disparus. Je n’en ai plus 
aucune trace ». L’on ne peut 
s’empêcher d’imaginer com-
bien cette perte importante, 
toute une mémoire impos-
sible à reconstituer, doit être 
navrante.
 
Un patrimoine à reconsti-
tuer
Contacté depuis Liège par Le 
Courrier de Kinshasa le 19 
juillet, Thierry Michel a évo-
qué la triste et douloureuse 
réalité avec un réel regret 

et on le comprend. « Mal-
heureusement, ce sont des 
pertes définitives à moins 
de retourner dans le temps, 
refaire les tournages réali-
sés depuis 45 ans ! », s’est 
désolé le cinéaste belge. 
Néanmoins, les masters, trois 
cent cassettes de parties, 
peuvent être reconstitués. 
En effet, Thierry Michel s’est 
consolé de pouvoir rétablir 
son patrimoine à partir « des 
masters qui existent en dif-
férents lieux, chez les distri-
buteurs, à la cinémathèque, 
dans les télévisions ». Plus 
particulièrement, il a cité la 

chaîne francophone où il était 
reçu. « TV5 a d’ailleurs une 
partie du patrimoine de 
mes films pour avoir diffusé 
la plupart d’entre eux », a-t-
il affirmé.
Rappelons que Thierry Mi-
chel est plus connu comme 
cinéaste et journaliste en 
RDC où il a effectué de nom-
breux tournages. Il a à son 
actif plus de trente films 
(fictions et documentaires) 
réalisés pour le cinéma et 
la télévision dans les quatre 
continents, savoir Europe, 
Afrique, Asie et Amérique La-
tine. De Rio à Mogadiscio, de 

Téhéran à Conakry, de Casa-
blanca à Moscou, de Kinshasa 
à Bruxelles. S’étant spéciali-
sé sur l’Afrique et la RDC, il 
y a produit plus de quatorze 
films depuis vingt-cinq ans 
parmi lesquels L’homme qui 
répare les femmes sur le Prix 
Nobel, le Dr Denis Mukwe-
ge. Sur la RDC, le réalisateur 
qui est aussi photographe a 
également réalisé et édité 
trois livres. Congo River, Ka-
tanga Business et Collection 
Congo-Zaïre 25 ans (Photos 
et textes).

 Nioni Masela

INONDATION À LIÈGE

Thierry Michel perd plus de quarante ans de labeur
Les Films de la passerelle, la maison de production du réalisateur belge n’a pas été épargnée par les pluies diluviennes des 14 et 15 juillet, les dégâts ont été énormes : plus 
aucune trace des coulisses des tournages, une importante documentation perdue à tout jamais.  

Liège sous les eaux après deux journées de pluies diluviennes (DR)
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Dans cette lignée, Mme 
Yvette Mbuyi salue l’inter-
vention de Mme Simone Der-
rien de l’orphelinat Maison 
de l’espoir situé dans la com-
mune de N’djili à  Kinshasa. « 
Elle a  apporté sa contribu-
tion libre et volontaire avec 
sourire à la fondatrice  », 
note-t-on. Et dans ses lignes 
sur la carte en broderie faite 
à la main de Madagascar, 
Mme Simone a écrit : « Que 
cette participation d’une or-
pheline, qui a eu la chance 
de soutiens familiaux, ap-
porte du bien-être et du sou-
lagement à d’autres orphe-
lins ».
Pour donner du sens à l'acte 
posé, Simone Derrien a pa-
raphrasé mère Theresa qui, 
répondant à une personne 
qui lui disait que ses actions 
étaient comme une goutte 

d’eau dans la mer,  lui a ré-
pondu que la mer était faite 
ou constituée de gouttes 
d’eau.
Émue par la promptitude 
avec laquelle la donatrice de 
cette enveloppe a posé au 
bénéfice des orphelines et 
des orphelins,  Yvette  Mbuyi 
a eu des mots justes pour 
remercier sa co-équipière 
et la rassurer que son geste 
combien louable de libéralité 
rendra heureux un orphelin 
et ou une orpheline en situa-
tion déplorable. Il est signalé 
que le président directeur 
général d’Oriental Geology 
Projects Sarl situé à Bunia, 
en République démocratique 
du Congo (RDC), Kévin Lo-
donga, alias Kratos, particpie 
également dans les actions 
de soutien à l’initiative et les 
efforts de Mme Yvette Mbuyi 

dans le cadre des actions 
et activités de la Fondation 

Eternel Mon Berger

Une organisation à visée 
internationale
La fondatrice Yvette Mbuyi 
et toute son équipe accé-
lèrent les travaux sur le 
lieu devant abriter le siège 
national de cette fondation 
qui se veut grande et inter-
nationale. Quoi que l’adresse 
ne soit pas encore dévoilée 
pour des raisons évidentes, 
il est, par ailleurs, indiqué 
que le siège national de cette 
organisation est situé dans la 
ville province de Kinshasa, 
en RDC.  Et la FEMB/YM ne 
pense pas limiter ses actions 
dans la capitale congolaise 
ou dans les provinces du 
Congo. Cette association dit 
avoir l’ambition d’intervenir 
partout où il  y a les néces-
siteux.

Lucien Dianzenza

VIE ASSOCIATIVE

La fondation "Éternel mon berger" lance un cri 
du coeur pour les orphelins
L'ONG en appelle aux hommes de bonne volonté ainsi qu'aux âmes sensibles de venir en aide aux orphelins et aux autres nécessiteux en vue de leur faciliter la vie.  Pendant que les 
architectes et autres ingénieurs en matière de construction s’attellent à finir les travaux pour rendre le siège social de la fondation "Éternel mon berger"  attrayant, la promotrice  
Yvette Mbuyi continue à informer sur sa vision dans la mise en action de cette œuvre philanthropique qu’elle a commencée depuis plusieurs années.

La fondatrice de FEMB/YM, Yvette Mbuyi

Une forte délégation de l'ONG 
MFOr  a rendu le sourire, le 17 
juillet, aux orphelins en leur ap-
portant des vivres et non- vivres 
composés de farine de maïs, de 
haricots, de riz, de lait,  de sa-
vons, d'huile végétale, de jus, 
de biscuits, d'habits... Après une 
prière très profonde dite par un 
enfant,  la directrice générale de 
l'orphelinat "Bana ya Kivuvu", 
Hélène Alemusuey Unsindal a, 
sous les applaudissements, ac-
cueilli ses hôtes  dans la grande 
joie. 
Des propos laudatifs et encou-
rageants ont témoigné  la recon-
naissance de la directrice géné-
rale aux membres de MFOr. " 
Nous bénissons  l'Éternel et nous 
vous remercions de tout coeur 
pour votre générosité. Merci 
d'avoir pensé à nous, à l'occa-
sion de votre premier anniver-
saire",  a-t- elle déclaré avec sou-
rire Et de poursuivre: '' Que  Dieu 
puisse   multiplier ses faveurs en-
vers vous, pour que vous fassiez 
encore plus dans l’avenir pour 
nous, et pour les autres enfants 
qui sont aussi dans une situation 
difficile”. 
Cette marque de reconnaissance  
de la  part de la directrice géné-

rale de l'orphelinat  à l'endroit de 
'' dames en or'' de l'ONG MFOr 
ne les a pas laissées insensibles. 
La représentante de cette ONG 
en France, Elysée Ntumba, en 
séjour à Kinshasa a souligné que 
le geste posé  en faveur de l'or-
phelinat entre dans la droite ligne 
de la vision de MFOr qui est fon-
dée sur des valeurs chrétiennes.  
C'est donc un motif de satisfac-
tion : ''Nous avons posé cet acte, à 
l'occasion de notre premier anni-
versaire pour apporter le sourire 
à nos enfants. A travers ce geste, 
nous avons tout simplement res-
pecté la parole de Dieu. C'est 
pour nous un motif de satisfac-

tion, le fait d'apporter le sourire 
à nos enfants'' Elysée Ntumba a, 
par ailleurs, fait remarquer que le 
geste de charité posé par MFOr 
en faveur de l'orphelinat Bana ya 
Kivuvu  est une première action  
en tant qu'ONG reconnue léga-
lement. Mais, a-t-elle  indiqué, 
nous avons eu à mener dans le 
silence plusieurs actions notam-
ment au Congo-Brazza.

L'appel aux personnes de 
bonne volonté
Les besoins des enfants étant co-
lossaux, Elysée  Ntumba a lancé 
un appel aux personnes tant phy-
siques que morales de bonne vo-

lonté d'appuyer la vision de leur 
ONG  pour aider  ces petits anges  
pour qu'ils puissent vivre dans 
les meilleures conditions afin de 
favoriser leur développement in-
tégral.
Au delà de l'assistance en biens 
de diverse  nature à apporter aux  
personnes vulnérables , MFOr 
envisage dans l'avenir construire 
des hôpitaux, des centres d’enca-
drement pour jeunes désoeuvrés, 
des écoles. D'où le cri du coeur 
d'Elysée Ntumba aux mécènes 
: 'Nous avons besoin d’argent 
et de beaucoup d’autres choses 
pour apporter le sourire aux 
enfants. Pas seulement à eux, 

même aussi aux prisonniers, 
aux femmes vulnérables'' .
Parti d'un simple groupe What-
sApp entre amis de  l'Institut 
facultaire des sciences de l'infor-
mation et de la communication 
(Ifasic),  le  groupe Ma Famille 
en Or s'est mué par la volon-
té de quinze femmes et d'un 
seul homme qui le compose, en 
une ONG légalement reconnue 
par l'État congolais.  Ayant son 
siège social  à Kinshasa, MFOr 
est représentée dans plusieurs 
pays,  notamment aux États-
Unis, Canada, Ecosse, Tchad , 
Congo-Brazza.

Blandine Lusimana

ASSISTANCE

"Ma Famille en Or" vole au secours de l'orphelinat 
Bana ya Kivuvu
Pour célébrer l'an 1 de son existence conformément à sa vision, celle de venir en aide aux personnes vulnérables, l'ONG "Ma famille en Or" (MFOr) a fêté avec les enfants orphelins 
encadrés par l'orphelinat "Bana ya Kivuvu" ( enfants de l'espoir) à Righini dans la commune de Lemba.

La direction de l'ONG Ma famille en or Photo
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Programmé au départ pour fin 
juillet, la 4e édition de l’Escale 
Bantoo a été repoussée du 6 au 9 
octobre en raison de la pandémie 
de covid-19 qui s’est accentuée en 
RDC, pays hôte de l’événement.
Comme à son habitude de mettre 
en avant les talents féminins 
d’Afrique centrale en particu-
lier, et tous les artistes du conti-
nent en général, le salon «Escale 
Bantoo» réunira une panoplie de 
voix, dont celles de Monie Kongo 
et Cilia Jules du Congo, Nicole 
Obele et Koretta du Cameroun, 
Esther Nish et Loya Champloo du 
Burundi, Audrey Bading et Macy 
Ilema du Gabon, etc. La rencontre 
s’annonce très riche à cause de 
la diversité des genres musicaux 
qui y seront présentés, à savoir : 
l’afro-fusion; la rap; l’afrotrap; la 
rumba, le bikutsi, le makossa, le 
slam et biens d’autres.
L’association culturelle Scène 
d’ébène, qui pilote ce projet de-
puis ses débuts, rassure les parti-
cipants que la programmation du 
salon ne connaîtra pas de chan-
gements majeurs, sinon quelques 
innovations et de légers réaménage-
ments portés d’un coté sur le numé-
rique. Ainsi, durant quatre jours, le 
rendez-vous favorisera les échanges 
et partages d’idées entre les jeunes 
artistes; manager; opérateurs cultu-
rels et autres professionnels de la 
filière musicale internationale autour 
des show cases, ainsi que des confé-
rences et ateliers.

Monie Kongo et Cilia Jules at-
tendues à Kinshasa ! 
Elles sont belles, jeunes et ont un 
tempérament doux, mais derrière 

leurs facettes, se cachent deux ta-
lents aux parcours singuliers.
Avec un style world music; c’est 
dans les chorales et autres groupes 
professionnels de musique que 
Monie Kongo intègre l’univers 
de la musique. Un peu touche à 
tout, elle a fait du R’n’B, du reg-
gae, de la rumba et même du zulu, 
avant de trouver sa voie dans les 
rythmes traditionnels kongo. Ses 
chants s’inspirent essentiellement 
des rites et cadences du royaume 
Kongo, d’où elle est originaire. 
Concernant sa sélection au salon 
«Escale Bantoo 2021», l’artiste 
bouillonne d’impatience de parta-
ger avec le public et autres artistes 
sa passion pour la réappropriation de 
l’identité culturelle et de la préserva-
tion du patrimoine ancestral qu’elle 
prône tant à travers la musique.
De son nom à l’état civil, Princilia 
Louboungou, Cilia Jules est une 
artiste compositrice et interprète 
congolaise, résidant à Pointe-
Noire. Avec un style world music, 
mettant en exergue la richesse 
culturelle et traditionnelle du ter-
roir, c’est depuis l’enfance qu’elle 
se passionne pour la musique. 
Mais, il aura fallu attendre des an-
nées avant de voir véritablement 
sa carrière décollée. Avec la sortie, 
l’an dernier, de son premier single 
en solo « Baobab », Cilia Jules se 
sent pousser des ailes pour la suite 
de sa vie artistique. Lentement 
mais sûrement, elle souhaite dé-
sormais marquer son empreinte 
tant sur le plan national qu’à l’in-
ternational. Sa sélection au salon 
«Escale Bantoo» est un pur bon-
heur qui vient conforter ce rêve. 

Merveille Atipo

Les assises se sont tenues tardi-
vement à cause de la pandémie 
de Covid-19 qui a marqué l’an-
née 2020. Pendant les travaux, le 
CNOSC a adopté son programme 
d’activités qui prévoit la tenue de 
l’assemblée générale annuelle et 
élective en novembre prochain.  
Parmi les activités phares à réali-
ser figurent le deuxième module 
du cours pour dirigeants sportifs 
ainsi que le séminaire de l’élite 
dirigeante qui se tiendra dans 
quelques semaines.
Raymond Ibata, président du 
CNOSC, a invité les dirigeants du 
sport congolais sans exception 
à y participer d’autant plus que 
le comité olympique a décidé de 
mettre un accent particulier  sur la 
formation des   cadres du CNOSC 
et de la Chambre de conciliation 
d’arbitrage et du sport.
Dans la projection de l’olympiade 
2021-2024, le CNOSC entend tout 
mettre en œuvre pour optimiser 
la performance des athlètes. Des 
propositions des stratégies qui 
devraient être traduites en pro-
gramme par le futur comité exé-

cutif ont été développées. Le do-
cument y relatif propose, en effet, 
des stratégies à améliorer les per-
formances des athlètes au cours 
des compétitions continentales 
et mondiales auxquelles ils par-
ticiperont pendant l’olympiade 
2021-2024.  
La performance, indique le 
CNOSC, est un indicateur non 
seulement de l’effort fourni par 
l’athlète sur le terrain mais éga-
lement suivi de la compétence de 
l’encadrement technique, l’enga-

gement des sponsors et l’atten-
tion des autorités en charge du 
sport.
Le CNOSC soutient par ailleurs 
que la qualification des Jeux 
olympiques de Paris 2024 et l’ob-
tention des bons résultats sont 
au prix d’une préparation minu-
tieuse des athlètes. « Ce para-
mètre constitue l’épine dorsale 
des activités du CNOSC. Le 
choix des athlètes est fondé sur 
les résultats obtenus aux com-
pétitions nationales et conti-

nentales de la dernière olym-
piade et l’attention particulière 
devrait donc être accordée à 
l’échantillon des fédérations 
sportives nationales qui four-
nira des athlètes émergents », 
peut-on lire dans le communiqué 
final.
La formation des officiels de 
compétitions et des entraîneurs 
compte parmi les priorités des 
stratégies proposées pour amé-
liorer la qualité de diverses pres-
tations.  « Les activités spéci-

fiques seront retenues pour le 
recentrage des associations 
affinitaires et des structures 
sous tutelle. Le développe-
ment des actions précitées qui 
compte sur le déploiement des 
ressources humaines et des 
atouts que possède le CNOSC 
pour améliorer la qualité des 
prestations. Des efforts seront 
également consentis pour en-
rayer les éléments susceptibles 
de freiner le cheminement du 
changement escompté », a pré-
cisé le CNOSC.  
Notons qu’au cours des Jeux 
olympiques de Tokyo, le Congo 
sera représenté par trois athlètes 
dont une fille et un garçon en ath-
létisme et une fille en natation.  
Un effectif très réduit. « Au cours 
de l’année, un accent particu-
lier a été mis sur la prépara-
tion des Jeux olympiques dont 
l’aboutissement a été malheu-
reusement marqué par la non 
qualification de nos athlètes 
aux épreuves qualificatives 
faute de financement », a com-
menté le président du CNOSC.

James Golden Eloué

CNOSC 

L’assemblée générale élective en novembre prochain
Le Comité national olympique et sportif congolais (CNOSC) procédera au renouvellement de ses instances dirigeantes au 
mois de novembre prochain. La décision a été prise lors de l’assemblée générale annuelle tenue le 17 juillet à Brazzaville.  

Les participants à l’assemblée générale annuelle du CNOSC/Adiac 

SALON ESCALE BANTOO

La 4e édition prévue du 6 au 9 octobre 
Ouvert aux artistes-musiciennes et à tous les genres musicaux pour 
des échanges et spectacles live, le salon «Escale Bantoo» se tiendra 
finalement du 6 au 9 octobre, à Kinshasa, en République démocratique 
du Congo (RDC).  

« Ndzobi » retrace l’histoire de 
l’acteur principal Mike Yombi 
qui quitte son village natal Akwa 
après son initiation pour aller 
refaire sa vie ailleurs. En effet, 
lors de son initiation à Akwa, 
Mike Yombi découvre beaucoup 
de mystères qu’il ignorait et qu’il 
n’a pu supporter. Raison pour la-
quelle il quitte Akwa son village 
natal pour aller à Kellé où il dé-
cide de s’installer et refaire sa vie. 
A Kellé, Mike Yombi tombe amou-
reux de Walé Okassi, la fille du 
chef du village. Malheureuse-
ment, beaucoup de conditions 
pires qu’à Akwa son village natal 

lui sont imposées autour de cette 
union. Mike Yombi n’a pu non 
plus supporter les principes qui 
lui sont imposées à Kellé. « L’his-
toire tourne autour du mystère 
Ndzobi, voilà pourquoi ce film 
porte le titre de Ndzobi », ex-
plique Mike Yombi.
« Ndzobi » est le premier film que 
Mike Yombi met sur le marché. 
Cependant, en termes de produc-
tion, « Nzobi » est le cinquième 
film après : Mboka (un travail col-
lectif) ; Sacrilège ; Ngwe ; Mbako 
; puis Ndzobi qu’il vient de lancer 
officiellement sur le marché na-
tional.

S’agissant de la production de 
ce film, des exemplaires et du 
prix d’achat, Mike Yombi, dit : 
«Le pays n’ayant pas de produc-
teurs, j’ai décidé de produire ce 
film moi-même. Le but étant de 
le faire répandre sur tout le terri-
toire national d’abord, puis l’in-
ternational ensuite. Ndzobi a été 
tiré à plusieurs exemplaires et le 
tirage continue ».
Acteur de cinéma, Mike Yombi 
annonce déjà les couleurs de sa 
prochaine production intitulée « 
Mon Rêve- le destin exceptionnel 
d’un enfant de la brousse ».

Bruno Okokana

7e ART

Ndzobi, le nouveau film de Mike Yombi
Ndzobi, un film de 1h15 dont l’histoire retrace les principes spirituels de la vie au village, est une 
autoproduction. Il a été présenté officiellement le 17 juillet à Brazzaville en présence des cinéastes congolais.     

Le président d’honneur de l’association sportive Ewawa « Rholla Igwe 
» a reçu, le week-end dernier à Pointe-Noire, les attributs du titre 
honorifique des mains de Médard Mbongo, président  de l’ONG 
internationale MB production.   

Depuis des années, Rholla Igwé est 
toujours resté aux côtés des per-
sonnes nécessiteuses. Il s’agit là 
d’un homme  qui s’est mis au ser-
vice des autres. Certes, Rholla Igwé 
n’a pas la prétention de soulager 
toutes les souffrances des Congo-
lais qui sollicitent son soutien, 
mais ceux qui frappent à sa porte 
savent très bien qu’il est sensible à 
la cause des veuves, des orphelins 
et des malades. Cet amour qu’il a 
pour les autres mais également son 
implication dans le domaine sportif 
et culturel lui a valu cette élévation 
au rang d’ambassadeur. Le week-
end dernier, il a été décoré pour 
ses œuvres philanthropiques par 

Médard Mbongo, le président-ma-
nager de l’ONG internationale MB 
production. ette distinction vise, 
selon Médard Mbongo, à féliciter et, 
surtout, l’encourager  à faire beau-
coup plus. «  Nous avons pour 
habitude d’encourager à travers 
une cérémonie de décoration les 
personnes qui s’illustrent dans 
un domaine donné. Et Rholla 
Igwé remplit pleinement les cri-
tères. Nous l’avions élevé au rang 
d’ambassadeur », a dit Médard 
Mbongo. Cette activité s’est dérou-
lée dans une ambiance bon enfant 
rythmée par les chants des groupes 
traditionnels et des chansons a ca-
pella des dix meilleurs artistes de 
Pointe-Noire. Par la même occa-
sion, un diplôme d’honneur et un 
calice symbolisant la victoire ont 
été remis aux membres de l’asso-
ciation sportive Rholla Igwé. 

Hugues Prosper Mabonzo 

DISTINCTION

Rholla Igwé élevé au rang d’ambassadeur culturel


